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2 preſente guerre dont le Theatre prin- 
© cipal eſt FOcean, trois, ou fi Fon 
veut, quatre Puiſſances maritimes y etant 
engagees , porte la deſolation et la ruine 
daus toutes les parties de notre globe. Ce 
qui elt un effet ordinaire de toutes les guer- 
res de mer, il Peſt auſſi duns belleci que la 5 
revolte des Colonies Angloiſes de PAmeri- 
que Septentrionale 2 premièrement allu- 
mee entre elles et la Grands. Bretagne, et 
Jui dans la ſuite a entraine celle de cette 


Couronne avec la France et VEſpagne. | 


Une telle guerre trouble et detruit la navi- 
gation et le commerce maritime non ſeu- 


N 


lement des Sujets des Parties belligerantes 
mais auſſi de ceux des Princes et des Etats 


qui ry prennent point de part, tant neu- 


tres. Car les Belligerans ſe ſont, il y a 


long-tems, mis en poſleſſian du droit de 
reſtreindre pendant la guerre, le commerce 
maritime des Nations neutres, et de leur 


interdire le tranſport de certaines marchan- 


diſes aux pais de leurs ennemis. Ce droit 
pretendu ſe reduit a quatre chale' * hat. 
ceux · ci: | | 
T. Les Puiſſances maritimes, quind | 
elles ſe font la guerre Fune A Tautre, pu- 
1 blient en la commencant; des Ordon- 
nances ou Notifications on elles preſcri- 
* aux Neutres les loix que ceux: ci 
doivent obſerver dans leur commerce 
avec Fennemi , en leur defendant de no 
le pourvoir de certaines ſortes de naar. 
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9 chandile „et bertelierement d bes 


et de munitions de guerre. 
F. En conſequence elles fault arr0ter_ 


et ſaiſir en pleine mer les batimens neu- 
tres, dont la cargaiſon ou entiere ou en: 
Fr partie confiſte en marchandiſes defen 
duẽès par leurs Ordonnances. | 
IIP. De la meme maniere elles font 5 
arrkter et faiſi les batimens- neutres char. 
of ges deffets ennemis, 1 moins que le 
contraire ne ſoit ſtipule par Jas Traites 
55 faits entre elles et les Souverains des 
proprietaires * ces baͤtimens. 
IV“. Elles ctabliſſent des Tribu- 
naux qui connoiſſent des priſes, en les 
- declarant; ſelon la diverſite des cas, ou 
libres ou confiſcables. 1 | 
Ces procedes des Belligerans ont etẽ 
| FRO toutes le eee maritimes une e ſour- 
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ce abondante de differends et de querelles 


entre eux et les Etats neutres dont la cauſe 


git dans le droit que les Puiſſances mariti- 
mes ſ*attribuent de mettre dans leurs guer- 
res des entraves à la navigation et au com- 
merce des N ations neutres. C'eſt de la | 
que celles-ci ſe plaignent ſans ceſle des in- 
jultices et des violences faites > leurs Cito- 
yens trafiquans; comme de l'autre cots on 
pretend n avoir rien fait qui ne ſoit exacte- 
ment conforme à la juſtice. Ainſi les deux 
Parties ne ſont pas d'accord ſur ce qui eſt 
permis par le Droit de la guerre, ou non. 


Dans tout ce que les Belligerans entre- 


Prennent contre les Nations et les Nego- 


cians neutres, ils ſe fondent ſur le Droit 


des Gens. Mais ce terme étant vague, et 


pouvant ètre pris en pluſieurs ſens, Au- 
teur de cet Eſlai en a fixe Videe dans la 


5 8 , 
premiere Section. II y traite de la diffe- 
rence qu'il y a entre le Droit des Gen: Uni- 
verſel et le Droit des Gens Europten,” mon- 
trant que celui-ci eſt fonde ſur des princi- | 
pes poſitifs et ſur des uſages regus d'un 
conſentement general des Nations Euro- 
peennes , et que pour - cela il a 
1 de la meme manicre. - 5 
Dans les Differends qui font le Sujet de 
cet 4 Eſßa, la queſtion &tant du Commerce 
des Negocians ſujets des Etats neutres, et 
du pouvoir pretendu des Belligerans d'ar- 
röter en pleine mer les-bitimens neutres, 
on a juge à propos de tolicher quelque 
choſe des Droits des Peuples neutres, de 
leur Commerce libre et de ſon fondement, 
et de meme de la Liberté et de FEmpite - 
de la Mer; ce qui ſet fait dans les Secti- 
ons. ſeconde, troifieme et quatriems. 421 
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2 5 L Auteur ya eubü ler principes, par 


lesquels il ſolitient dans la cinquieme Section 


due les Etats et les Nations neutres ſurvant | 


le Droit des Gens Univerſel , ont une li- 


berté abſolue et illimitée dans leur Naviga- 
tion et leur commerce, aufli bien en tems 
de guerre qu'en tems de paix, et pour tou- 
tes ſortes de marchandiſes * meme pour 


des armes et des munitions de- guerre, et 
qu ainſi les Parties belligerantes ne ſont 


aucunement en droit de leur preſcrire la- 
4 0 | ; . . . ©. | s 
; deſſus des loix, ni d'interdire certaines ſors. 
tes de maſchandiſes, ni de faifir ſous ce 

| } 


pretexte ou ſous aucun autre, leurs vaiſ- 


ſeaux en pleine mer, ni enfin d'exercer 


un jarisdiction ſur ces vaiſſeaux , ſur les 
effets y charges et ſur leurs proptictaires. - 


Mais comme les Belligerans , bien loin- 


de reconnoitre cette. liberts abſolus du Com- 
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merce des Etats neutres, y ont platot ats. 
tente dans toutes les guerres | maritimes, 
Cell. ce qui a donne oceaſion à Auteur de 
faire dans la fixicme Section une petite re- 
marque ſur ce qui a et la pratique des an- 
ciens Peuples dans ces ſortes d Affaires. Il 
ya auſſi allegue les Loix de quelques Ems 
pereurs des Romains et les Conſiitutions de 
pluſieurs Papes par lexquelles il ctoit de. 
fendu de vendre aux ennemis de Empire : 
i Romain, et aux Infideles, comme enne- 
mis de PEgliſe, des armes et d autres mar- 
chandiſes propres à la guerre. De Ril 
ſ'eſt introduit dans toute Europe Fuſage 5 
— lequel les Belligerans interdiſoient 
le commerce de ces marchandiſes aux 


Neutres. 0s rae 
Les Puiſſances de Europe ayant com- 
mene à faire entre elles des Traités de 
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conſideroit done que 
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Commerce, il y fut ftipule par les Parties 
contractantes que leurs Sujets ne devoient 


fournir aux ennemis de Fune ou de Lau- 


tre; ni des armes, ni d'autres munitions de 
guerre, qui a cette fin y ſont tres. exacte- 
ment ſpeciſices. Un autre point eſſentiel 


de ces Conventions regarde les marchan- 


diſes ennemies charges ſur des batimens 


neutres. On adopta dans les Traites la re- 
gle, „ que les effets ennemis trotives a bord 


„neutre etoient confiſcables, et qu'a len» 


„contre les marchandiſes neutres chargees 


„A bord ennemi ſeroient libres.“ On n'y 

xy ita: des mar- 
chandiſes. Mais cet uſage ayant donné 
aux Armateurs des Parties belligerantes 
YOecaſion ou le pretexte de viſiter les bati- 


? mens neutres, dont ils ſe ſervoient | ſouvent 


pour y faire des depredations et d'autres 


| | A. ; 
__ viglences,, on a depuis le wilſieu du Siecle { 
4 palle, change cette regle, et on ena etabli | 
une autre, ſelon laquelle vun vaiſſeau 
„neutre rendoit toute ſa cargaiſon libre, 
„non obſtant qu'elle ou en partie ou en- 
tiere, fut propriets ennemie, comme en 
„echange un vaiſſeau ennemi et toute fa 
„ cargaiſon „ quoique propriete neutre, | &to- 
„ient confiſcables.* On ne regarda done 
ici que la propricts du vailſeau , et non : 
pas celle des marchandiſes. Cette nou- 

| velle regle, fut, à peu d'exceptions pres, 

adoptee dans tous les Traites de Commer- 


300 conelus du depuis jusqu' a nos jours. 


Tout cela fait le Contenu de ls ſeptieme 
Section. | a | 

Les 7 et les We ha ere 
5 Traites de Commerce des Fuiſſances 


Europeennes ont donne! 'exiſtence au Nevje 
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a 1 
des Gens Europeen en fait de Commerce; 
et la convenance de tous ces Traites ou de 
leur. plas grand nombre en eſt da preuve. 
Selon ce Droit les armes et les munitions 
de guerre ſont des marchandiſes de Contre- 
bande qu'il n'eſt pas permis aux Neutres 
do tranſporter en tems de guerre, aux en- 
nemis de une ou de Fautre des Parties 
bell gerantes. Celles-ci avoient auſſi le. 
droit de ſaiſir et de conſisquer les effetz ene 
nemis trpuyes à bord neutre. Mais cela 
à te change par Vetabliſſement d'un nou- 
vel uſage qui declaroit les h vaiſſeaux neutres. * 
ayec toute leur cargaiſon, libres, et con- 
damna les batimens ennemis avec tout ce. 
qui ctoit dedans, a tre configques. 24 Et 
: Ceſt ce qui fait dans ce point, le nouveau 
Droit des Gens Europeen qui a ſubſiſtè jus. 


*I 


auns ſur les priſe faites per leurs —— 
de guerre ou par leurs Armateurs eſt- elle 


autoriſce par ce Droit, Mais comme dang 
quelques Cours d' Amiraute la procedure 
| judiciaire y eſt tres- etrange,  irreguliere | 


et tout a fait contraire aux principes cons 
nus de la lurisprudence, les Souvetains 


dont les Sujets avec leurs bàtimens et effets 


ſont traduits en juſtice devant ces Tribus 


naux, ne ſont pas obliges de reconnoitre | 
les lentences ſouvent injuſtes et partiales 7 | 


ö 


emances. — Le Droit des Gens Euro- 


peen approuve de meme les Ordonnanceg 
ou Notifications, que les Belligerans font 
publier au commencement de la guerre, 
mais ſeulement pour les armes et les mu. 
nitions de guerre, toutes les autres mar- 


chandiſes reſtant libres et permiſes. ll pe 


* 
* 


colt par tout: cela, que Ia liberté abſolus de 


| TY 
Condfieres' que le Droit des Gens Univer- 
ſel donne à tous les Peuples, a été extre- 
mement reſtreinte par celui de Europe: 
eb qu'on a fait voir dans la ſiuitiemie Section. 
Les procedes des Belligerans contre les 
Neutres ayant de tout tems produit des con- 
teſtations et des diſputes entre eux, on a 
donne, dans la neuvieme Section un abrege 
Hiſtorique de pluſieurs cas remarquables de 
ees ſortes daffaires , et! plus particuliere- 
ment des Differends avenus en 1752. en- 
tre les Rois de la Grande. Bretagne et de 
Pruſſe avec le precis des raiſons alleguces 
de part et Favre. PW 
Dans la dixieme 3 Section 

es Y a ajoute quelques Remarques 
auxquelles il n'a pii aſſigner une place con- 
venable dans les parties precedantes de 
FOurage- I a-raports des exemples' de 


5 Jon - 
1a liberté * commerce ne quelque. 

fois par les Parties belligerantes à leurs Su | 
jets reſpectifs au milieu de la guerre. ILa 
montre Vin injuſtice du ſaiſiſſement des mar. 
chandiſes ennemis dans les vaiſſeaux des 
Negocians. neutres, entre les Souverains 


desquels et les Parties belligerantes il n'ext- 


ſte point de Traites de Commerce. Ce 
| procede contraſtant tout a fait avec le nou · 
veau Droit des Gens Europeen, Auteur 
a ſolitenu que tous les Etats nn ſont 
en droit de demander aux Belligerans qu'il ; 
traitent, le cas exiſtant, leurs Sujets com- : 
mergans ſelon le nouveau Droit des Gens 
Europeen, et non, comme ceux-la preten. 
dent, ſelon Fancien. I A enfin fait eatre- 
voir, combien un Code de Droit de Guerre 
et de Marine fait du conſentement commun 


des Princes et des Etats de I Rurope,. rr 
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VI 
avantageur, tant pour la Conſervation des 
: juſtes droits des Neutres que pour 1 reſtri- 
ction des pretentions trop'&tendues des Bel- 
ligerans, et en general pour la liberté du 
Commerce de tous les Peuples de 'Europe. 
Voll le plan que I Auteur a ſuivi dans 
cet Eſſai. Il ne ſ eſt pas arrete aux opini. 
ons des Savans, mime de ceux de noms 
tres-celebres qui pourroient Etre differentes 
de ſes principes; mais il a traité ſa'matiere 
| ſelon ſes propres idees, remettant au reſte 
le tout au jugement et a la diſcretion du 
Ledper impeti et Equitable, e 
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Nenne mis et aux places aflicgees. 

LXVI. Marchandiſes de Contrebande ſelon 
les Loix, Romaines, et les Conſtitutions 
des P I'S. K 
LXVH. ſage introduit en Europe, ſuivant 
lequel les Puiſſances delligerantes interdi- 
ſent aux Nations neutres de porter a la 

adverſe des munitions de guerre. 


” Section. VII. 
Des Traits de ( Commerce des Etats Euro- 


6ens. 
5. LXVUI Convention entre Empereur Fre- 


KA 


däexic II. et le Prince des Saraſins en Afri · 

que pour la ſtirete du commerce de leurs 
% Sajets reſpectifs dans la Mer Mediterra- 
nde. Traites des Puiſſanees Européennes 
avec les Etats en dAlger de Tu- 
nis, de Tripoli, 

5 LXIX, Le premier motif des Etats de PEu- 
rope pour faire des Traités de Commerce 
fut celui de faire ceſſer les violences et 
les pirateries Exercees par les Peuples l'un 
contre lautre. Contenu des Traites entre 
Edouard III. Roi d' Angleterre et quelques 
villes Caſtillannes et Portugaiſes; et d'un 

: autre entre Henri V. Roi CAngleterre et 
lean Due de Bourgogne. 


LXX. Les. vialences des Belligerans contre 

les bitimens marchands des Peuples neu- 
tres, ont été un autre motif pour faire 
tant de Traites de commerce. | 


LXXI, Des munitions de guerre deſtinces 
pour: des ports ennemis ſont declarces 
dans tous ces T raites, warchandiſes de 
Contrebande. 

LXXII. Contenu du Traité entre l Suede 
© et les Pais-Bas Unis de 161433 

.LXXUI. De celui Centre la France et PAn- 
gleterre de 1632. 

©. XXIV. Particularite concernant . 

des munitions de guerre dans les Traites 
entre I'Angleterre et le Portugal de 1642 
J et 1654; | 
XXV. Et de celui d'entre I'Eſpagne et les 

.... Villes Hanſcatiques de 1647. ; 


5 XXV. Deſignation de la Contrebande dans 


xX 


' te Traits entre la France et les _— 
0 Unies de 1646. 
9 LXXVII. Oéſignation plus ſpecifi ue des 


. marchandiſes. defendues et permiſes dans 


le Traits de VEſpagne avec les Provinces 


Unies, de 1650. et dans coux que ſucceſ⸗- | 


fyementr ont faite: 

5 IXXVIII. La France et les villes Hanſen 
ques en 1655; 

ILXXIX. La France et . Angleterre, la meme 
agagannce; 

LXXX. La Franee et ['Eſpagne en 1659; 


* LXXXI, LAngleterre et la Suede en 1667; 


LXXXII. La France et les Provinces Unies en 


1662, 1678 , 1697, 1713, 1 
8 LXXXIII. La France et le Danemare en 1662; 


ILXXXIV. L'Eſpagae et PAvgleterre en 1667, | 


1670, 1713; 


LXXXV. La Sucde et les Provinces Unies : 


en 1667, 1675, 1679. 


xl. Detail Je plus eamplet des mar- 


chandiſes de Contrebande et de celles qui 
ſont libres, dans les Traités entre An- 
gleterre et les Provinces Unies de 1668, 


et 1674. Declaration reciproque ſux un 


article de ces Traites en 1675. c 

LXXXVII. Le méme detail dans les Traites 
entre la France et PAugleterre de 1677 
et 1713. | 


LXXXVIII Par tous ces Traites et beaucoup 


d'autres, le commerce maritime reſte li- 
bre avec "les ennemis de Pune ou de Tau- 
tre des Parties contractantes, à Fexception 
208 munitious de guerre. 


A Epc: ere OI, 


7 


RXV I 


* r. W les moni 
tions de guerre et leur tranſport aux pla- 
does ennemies en tems de guerre, dans le 
77 ATraite entre le Portugal et les. Proxinces 
Unies fait en 1661. | 
+ ANC. $i les Belligerans ont le droie de faifir d 
.  effets ennemis dans des bitimens neutres 


5 XC. Paſſage y'relatif dans le livre Iralien. 
0 Con ſolato del Mare. ä 
* I. Regle qui en eſt tirée: les marchan 
dliſes de PEnnemi dans le batiment d'un 
Ami font confiſcables, et les marchandi- 
les dun Ami dans un ent. de PEn- 
nemi ſont libres. 
XCIII. Traites faits ſuivant cette regle en- 
tre le Roi d' Angleterre Edouard III. et 
quelques villes Caſtillannes et 1 
ſes, en 1351, et 1353. 

2 XClV. Exception faite dans un Traits entre 
Edouard IV. Roi d'Anglererre, et Fran- | 
cois, Duc de Bretagne, de 1468. 

XC. D'autres Traités conelus ſelon 1 dite 

FRegle, entre les Rois d'Anglererre et les 
Bucs de Bourgogne, comme Seigneurs 
des Pais-Bas, en 1417, 1478, 1496. 

6 XVI. Remarque ſar ces Traites. 


XCVII. Une nouvelle regie ctablie dans le 
Traité fait en 1646, entre la France et 
les Provinces Unies , felon laquelle les 

„ bätimens marchands de leurs Sujets re- 
ſpectifs devoient Etre libres avec toute 
leur cargaifon, Autre Traite entre la 

ol * France” et PAngleterre de 1655. de la 
meme teneur. 


„ XVIII. Traits de - commerce e TBlps 


— 


© pne et les Provinces Unies de 1650; q 
contient la meme regle avec oor 
que les marchandiſes de leurs Sujets re- 

Hesi trouveès à bord ennemi devoient 
etre confisque'es. 
6 XCIx. De a Ja nouvelle regle N 8 

puis dans les Traitées, que le vaiſſeau li- 

4 rend les marchandiſes libres, et que 

- Je vaiſſeau confiſcable, rend les marchan- 

. diſes confiſcables. | 

oC Grand hombes de Taue conclus far ce 
iC. ; 
a cr Et mbme ceux qui ont eie faits avec les 

Etats barbaresques de PAſrique. | 
Cl. Les marchandiſes neutres charges avant 
la declaration de guerre dans des vailſeaux 

ennemis ne ſont pas confifeables. Ter- 

mes fixes apres la declaration de guerre 

ſur ee Sujet dans quelques Tit ul lay 
veur des Neutres. 

CIII. Dans les ſeuls Traités airs en 11667, 3 
entre PAngleterre. et la Suede, et en 

- 1670, entre F Angleterre et le Danemarc, 

Fancienne regle a.cte retenue, 

CV. Particularite remarquable dans les Trai- 

tes que la France a fait en 1655 et ts. 
avec les Villes a ee . 

Cv. Tranſitions | 


N Section 171. 0 
De "la Liberté de la Navigation et du Com- 
merce des Nations neutres, reſtreinte en 
tems de guerre par le * 008 Gens Eu- 


| ropeen. | | * 77% 
5 c Les Traites de Commerce 


en : 
11 mn hag ſervent prouver le Dreit des 


Gens Europet en dans les affaires de eom- 
merce. 


1 * M. La queſtion weſt ici. que au commer- 


ce en tems de guerre. | 

Cn. Reſtriction de la libertẽ as commer- 

ce en tems de guerre, par le Droit des 

| E Europe en fonds.. ſur les Trai- 
. r et Uſages qui en ſont de- 
| 5 ; 

CX. Suivant T'ancien Droit des Gias Eu- 
rope en, les marchandiſes ennemies dans 
un vaiſſezu neutre 6toient contiſcables, 
et les. marchandiſes neutres dans un vail- 
ſean, ennemi Etoient libres. 

(X. Le nouveau Droit declare les vaiſſeaux 
neutres et leur cargaiſon libres, et les 
vaiſſeaux enhemis et route leur cargaiſon 
confiſcables. 

Cl. Sur ce pic tous les Traites de com- 
merce ont été conclus depuis le milieu 
du XVIIme Siccle, except ſeulement les 

deux que PAngleterre a fait avec la Sue- c 
de et le Danemarc, 

CxXII. Le plus grand nombre. en fait i rc. 
- gle, et le plus petit exception. | 
: Cm. Exemtion des marchandiſes neutres 

de la confiſcation, fi elles ſont charg&es 

avant la declaration de guerre dang des 

Vaiſſeaux ennemis. Ce qui eſt auſſi appli- 
EY cable. aux marchandiſes de CS ger 
deſtinces pour des places ennemies. 


. : GXIV. Si les Etats neutres ſont abſolument 
obligés de reconnoitre la jurisdiction des 


Belligsrans ſur les vaiſſeaux et les mar- 


\ 


F : Sol xXxIK 


cchandiſes de leurs Sujers 2: Procedures 

Etranges et irregulieres de ane 

4 d Amiraute.. - | 

g. CXV. Comment faire fi deux Ecats- fore en 

cContradiction ſur, un premier principe, 

ſiuivant lequel des eauſes de cette nature 
doivent etre deeid es.. 


cxvl. lusqu'à quel point les Peuples neutres 
ſont obliges d'obſerver les Ordonnances 
publices par les Belligerans au conimen- 

; cement 0 Is yours. | . F 


Freien Tx . 4 10 


| Ani kiſterique de quelqueg Differepds 
remarquables entre les Puiflances belli- 
» gerantes et les Neutres à cauſe de la Li- 


derté de la Navigation et du r 
pendant Ia guerre. 


6 Cxvll. Remarque generale far " conduite 
des Puiſſances Europe enhes dans W | 
férends. 
_ CXVIII: Dcemeles de Tean, Roi de Pangmare 
avec les Villes Hanſeatiques ſur leur com- 
merce avec les Sue dois revoltés pendant 
la guerre qu'il fit a ceux - ei, et 
cx De Louis XIL avec les Venitiens 
pour du Salpetre vendu A Veniſe aux El - 
- . pagnols, ſes ennemis. 38 
n Demande de Guſtave I. Roi de Suede, : 
A Marie, Reine G angleterre, pour qu'elle 
delendit à ſes Sujets la navigation fepten« 
trionale en Ruſſie, 2 . TY 


XX 


$ XXI. Depredarions et violences des Gurus 
de Mer, contre les vaiſſeaux etrangers. 
Impots leves ſur quelques Nations pour 


_ 2» tre afſurces contre leurs inſultes. 


" Differends entre Eliſabeth, Reine 
-PAngleterre et les Hellandois et Zcelan- 
dois qui avoient ſaiſis quelques birimens 
Anglois portant des vivres et d'autres. ef- 


fets aux ports de UEſpagne. 


XII. Les Anglois Aaifilent en Portugal 


60 bitimens Hanſcatiques charges de 
; ins et de munitions navales. Grandes 


| conteſtations la-deſſas. -: 
(XXIV. Comment Alberic Genzilis a voulu 
| zuſtifier ce proctde violent? - 


Ax. Interdit de 1a Reine Eliſabeth, de 


N des vivres ni des armes en Eſ- 
E. Diſpute la · deſſus entre elle et 

q Rois de Pologne et de Danemar 
XVI. Navigation des Anglois en uſſie 
par la voye d'Archangel. Les Rois de 
Danemare pretendent la leur interdire. 


cn. Deciſion 4 Alberic Gentilis ſur la 
priſe d'un vaiſſeau Anglois portant des 
munitions de guerre a Conſtantinople, 
faire par les Chevaliers de Makes et les 
Sardes. | 
Cxxvm Une autre dccifion du meme fur 
un hiriment marehand Anglois pris dans 
un combat par un vaiſſeau de guerre Tof- 

e eain attaque par celui-la, 
CkXIX. Henri IV. Roi de France ne "al 
mit pas, que les vaiſſeaux Francois fai- 
ſant voiles vers 3 amr * 


des Anglois. e 


8. c XxX Negociations. de Lean, Kol: de Sue 


- dans {a guerre avec la Ruſſe, leut con- 
ſentement à fon interdit da commerce et 
de la navigation a Narva. 

- OXXXL. Interdit de Charles IX., Roi de 
Suede, defendant dans la guerre avec la 


Pologne, toate la navigation à Riga et 


en Courlande. Semblable Interdit de 


' Chriſtian IV. Roi de Danemare, defen- 


dant tout le commerce des etrangers en 


Suede lorsqu'il Pattaqua. Conteſtations | 


ſur ces Interdits generaux.-.. 

CxxXII. Interdit des Etats Gencraux des 
Provinces Unies, ordonnant en 1599 à 
tous les peuples, de ne pas trafiquer en 


Eſpagne. Le Roi de Daa ne le re- 


connoit pas. 


CXXXIII. Traits alliance fair en 1655 en- 


tre Charles I. Roi d' Angleterre et Jes 
Provinces Unies, ou il eſt convenu de 
defendre à toutes les Nations le :com- 

meree en Eſpagne, Ce qui eſt cauſe 
d'une guerre entre la France et VAngle- 
terre. 


CxXXIV. Interdit des Etats Generaux des 


Pais-Bas Unis public en 1652, dans leur 


guerre avec VAngleterre de n'y porrer 
aucunes munitions de guerre et. navales. 
Demélés la- deſſus avec la Suede. 


Cxxxv. Traits @'alliatice entre VAngleterre 
et lesdits Etats en 1689, où ils convin- 


rent de defendre à toutes les Nations le 


commerce avec la France, pendant leur 
guerre avec cette Couronne. 


de; avec quelques Cours 'pobt obtenic 


_ 


wi 
terdit. . 
Gir pb, demeter dern avec ley 
4 :Rpis'de- Danenjarc et de Suede. 
. e gut Lest paſſe entre Tan. 
eterré Ex les Provinces Utijes * A Vegard 
| u commerce avec 1 dans la _— 
re de Sucyefſion d Eſpag . 
XIx. tell ons e Fang ererre et 
| N 8 Pzoviftces Unies Lees: la Suede, pour 
LE la überte de ieut: commerce dans la Mer 
„ Baſtique, dans Ja gverre du Nord. 
| ZEXL.. aelques Paſſigers Turer eEnleres 4 
85 Copenbague dans un vuiffeau Hollandois 


Der. 1 Lecce "broullleries det Provinces 
Unies avec la Suede dans une Nnopv: le 
* 'Fa erte entre celle. ei et la Roſfie. a | 
FFT, 115 a8 des Negociaris |Hollandoig ſur 
I ſaifie de leurs vaiſſeaux par les An. 
FPloie , dans la guerre de ceuktei⸗ avec 
> Bl ſpagne. - 
LIL Guerre entre la Frante' e et la "TOY 
- de-Brerdgne. Grands demilcs' qu a de 
avec celle ei, far te"commert de de 
” ſes Sujets trouble pat des e 50 
gay, Expoſe Pruſſſen. FIRE, 
V. Reponſe de la Cour Rfitpunigps: 


; XL I. Replique tenne yn} 
VII. Nagel coor "Ia . 


nn. Autre guerre entre 42 France, et 
gpl. rande- ere pagne, ends. ; Commer- 
HoNatithbts: dans les Hes: Frzugdi- 


fon thjonroate desert In 


E 


oy 


KY 


ls inde D 
Glrinftnpene fe a Lad 


4 CXLIX. 


55 .CLL Bois et autres matériaux fervand A 1 


A1 


- — Hallandals Conce- 


ſtations tres vives le-deflas, 
Raiſons des deux Parties, 
Ca. 1 guerre entre la France et la 
ee oeesſionncçe par la c- 
role des Colonies Angloiſes de YAme- 
rique Septentrionale. 88 d 
toi de Frauee. 


eonſtruction des vaiſſeaux mis en Ang 
terre zu nombre des marchandiſes de 
tredande. Saifie de pluſieurs Secure 
Holtandois qui en ſonr-charges. Repr& 
ſentation des Etats Gentraux contre ce 
proec de, comme tant contraire aux 2 
A fubſiſtans entre les deux Pui 


CL. Sentence remarquable rendue * 


Cour d' Amirauie d' Angleterre, au Sujet 


d'un batiment Hollandois charge de bgis 


de eunſtruction de vaiſſeaux, avec les rai- 
ſons deciſives. 


CL. Reſolution des Etats Generaux a 


donner des Convois aux bltimens mat 
chands. Ils en exceprent neanmoins les 
bitimens charges de bolt de conftruggon 
de vaiſſeaux, fur une repreſentation de 
PAmbaſſadeur de la Grande Bretagne. 


CLIV. La Cour de France fait demander aus 


Etats Generaux des Conveis pour tous 
leurs bltimens marchands, fans en ex-. 
ter ceux qui ſeroient charges de pro- 
"viſions navales. ; 
cr. Ulterieure Demande et Declaration 
die la Cour de France. 


. CLVI. Lav Ents deen perkiten dun 


** XV 


eur refoluriviy. anterieure. . Mevontente- 
ment de 14 Cour de Fraue: eee 


ö 


cl vii Si elle Eroit en droit de faire ir; de 
ande ei dais auk Etars? ? 
ren Refolutien finale des Etat. Gene- 
mu de donner indiſtinctement deg con- 
45 von et de faire à cette fin un n 
. naval. La Province de Ztelande * 
fon econſentetent. Eſendret Panpi e, 
„ doiſe er Ruſſe W la prote cio de — 


mmer neee 
12 ah. U | 1 bt. (64/7 
Bo 122 8 _ 511. — 
+; 
4 * Omg — 11011172 


Romarqyes miſcellandes Tur le 
libre des Son des Puillances 


N 2 quelquefois 1 8 et. ſur la Con- 
. Jervation des. Droits. des Echte meutres, 
- refatifs au Commerce en dem: de 3 


$ CLIX. Grands dangers ba "fone; e 
navigation et je commerce tant des Sen 
des Puifſances maritimes belligeranres que 

de'ceux des Etats neutres, 

x. Mau de la guerre beazvup 2 cis, 
dans les tems plus nouvenuk. Voeux 
„ r qu in ſolent encore plus diminyes, 

urtoũt dans les guerrer tes + pan 
* eu. Reflexion fur ce que la navigation 
et le commeree er Etre lake li- 
bres dux Sujets des Puiſſanges maritimes 
e belligerantes, Avantages qui en reſulte- 

roſent pour toutes les 250 Parties. 
wo a Cheap entre Char . © Fran- 
Erlancth Louis 57 en cin. 


dire 
Eran- 


OY 
#37: g65/Unies pout ta” Abet a 1 reche en 


tems de guerre. 


8. Cin. Traits entre 1. Sable et Jes brd. 


vinces Unies fur 1a liberre entire du 
eommeroe permiſe aux Sujets relpeAifs, 
non obſtanr la guerre entre eny, 


* Y « # 


. TROP. Cpnrention. de la France er de 
IEſpaghe pour le libre commerce de,Fran- 


1 


. u e en | Hollande, er d'Hollande en France, 


| F. le territoire Frangois et Eſpagnol aux 
Pas- Bas, pendant la guerre. Traits fait 
du conſentemen;. des Rois de France, et 
_ , FElpagne entre Ja ville de Bayonne et le 
is de Labourt dune part, et Is Province 

le Guipuvcoa de autre, pour; la;hberte 
e de la navigation et bs com- 


* - merce; vi la Suerre entre les dgux 


ouronnes. 
"Et V. Autres exemples de la liberté du 
eommerce permis pendant la guerre. 5 


CLXVI. Les Paiſlances maritimes belligeran- 
res, pohrcroient. au ient-au moing _Jaiffer le com- 
merce libre, 1 aux Sujets de autre 
avec les Neutres, et pour les marchandi- 
ſes qui ne ſont pas de Contrebande. 


CLX VII. Grand obſtacle à un tel projet qui 
vient de ce que les guerres des Puiſſances 
maritimes ſont le plus fouvent des guer- 
res nationales. 

CLXVIII. Origine des Droits que les Belli - 

gerans \'attribuent ſur les vaiſſeaux et les 

marchandiſes des Peuples neutres. 
L'uſage dinterdire aux Peuples neu- 
3 le commerce de munitions e guerre 


XxxVL 
et navalex, contraſts avec Þautres . 


recus en Enrope. 
qo on · 


$. CLXX. Injuſtice de ne pas vouloir 
nemis dans leurs wann. Reponſe a 


tre aux Neutres le tranſport des e 


une objection. 
CLXXL Droit des Etats neuttes de 92 
der, que leurs Sujers com hs ſoi 


traité: par les Belligerans conformement 

au nouveau Droit des Gens Earopcen, 

Oe qui ne leut doit etre refuſe, Raiſoa 
pourquoi. 

CLXXII. Unite, Sun Code de Droit de 

Guerre et de Marine general, pour mettre 

Ges bornes aux pretentions trop Ctenducs 

des Belligerans, et pour aſſurer aux Neu» 

tres leurs juſtes Droits. 
CLXXII. Raifons par lesquelles les Puiſſan⸗ 
ces maritimes ſore odligees d'y ”—_— 


3 
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Lin, Liberté bs. 14 Nay vitgtion 
or du Commeree des Nazioh! 
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ar Toe 7 1E 75 rre wo agitenl 
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| fonts: Gu a des. di rrends 1 5 — 
neut que os perſonnes et les droits des Sou- 
veraing, et M intereſſent point leurs Peuples, 


ou a des 5 enſes, par lesquelles les Peu- 
ples ſentrechoquent eux · memes dans leur 


propricte 5 leurs poſſeſſions ou leurs droits. | 


On pourroĩt en rmer une diſtinction entre 
les guerres des Princes et celles. des Pet 
ples (a. Les premicres font le plus ſous 
vent le malheur des Etats Monarchiques, 


Et les dernicres ſont un inconvenient. * - 27 | 


les Republiques. Ces deux ſortes, de guer- 


res, gonviennent neanmoins en ce qu elles | 
ſe font, aux depens. des Sujets , ui ſont 
Op, dy ſacriſier leurs biens et leur vie. 


5 Us "of Ant Spend Ng les ſeub ay, ſe 


444 
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Joquent 1 ' Europe ok en Jepr 25 | 
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C. 


port de ſon Souverain pe 
Juger en juſtice, C'eſt par cette procedure 


4 | : 
reſſentent des calamites de la guerre; beau- 
coup d'autres en ſouftent , quoi qu' ils 
nfayent- point de part aux quèrelles, qui 


ont occaſionne- la rupture. Cela eſt no- 


tamment l'effet dune guerre entre les Puiſ- 


{ances Maritimes. Les Commandans de 


leurs forces navales et leurs armateurs trou- 


blent ſans ceſſe la navigation et le com- 


merce maritime des Negocians ætrangers 
et des Sujets des Etats neutres, en arretant 
et ſaiſſiſſant en pleine mer leurs batimens 
et les detournent par là de leur route. La 
cauſe ou pllitõt le pretexte d'un procede fi 
violent, eſt quelque fois la ſeule poſlibilits 

ly ait des marchandiſes de Contreban- 


u 
4 ou ennemies, qui ſont toutes deux re- 


putces de bonne priſe, Si Varmateur croit 


Favoir faite, il amene le batiment dans un 
ef la faire ad. 


judiciaire, que le batiment eſt ſouvent de. 


tenu pluſteurs mois et quelquefois une 


annee entière; ce qui cauſe aux proprictai- 
res du batiment et de la cargaiſon un dom- 
mage conſiderable, par la perte du tems, 
par Pempechement d'une vente avantageu- 
ſe, et par Pendomagement ou le deperiſ- 
ſement total des marchandiſes, ſaws que 


1 


— 


_ * 3 
= cette perte ſoit reparee, quand mme I Ar- 


mateur ſeroit condamne aux depens et 
dommages. Cette ſaiſie des batimens neu- 
tres a ſouvent produit de grandes conteſta. 
tions entre les Puiſſances neutres et les bel- 
ligerantes: La guerre de Succeſſion d' Au- 


triche étant finie, les Etats Generaux des 


Pais-Bas-Unis et le Roi de Pruſſe firent 
des demandes très conſiderables à la Gran- 
de · Bretagne pour leurs ſujets, dont les 


batimens ou marchandiſes etoient arretes - 


ou pill&s ou confiſques. Pendant la der- 
niere guerre entre la France et Þ Angle- 
terre, les Negocians Hollandois firent des 
plaintes continuelles ſur les violences Exer- 
cces contre leurs vaiſſeaux par les arma- 
teurs Anglais. La guerre qui vient de ſe 
declarer entre les memes Puiſſances, a fait 
naitre de pareilles plaintes de la part des 


Hollandois, des Su&dois, des Danois et 


d'autres Negocians. Ce ſera done à pro- 
pos d' ex aminer a fond ces conteſtations de 


ſi grande importance, et de diſcuter en ge 


neral Petendtie de la liberte du commerce, 
et les bornes que les Parties belligerantes 


pretendent y mettre. Les opinions parti- 


culières et tres differentes des Savans, et 
meme des hommes d' Etat ne ſauroient ètre 
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ici d' aucun poids. Leur condition, leur 


fraix, quand le ſujet de d 
LTetat meme, mais ſeulement 1on Chef? Dans I Em- 


emploi, leur patrie et meme leurs prejuges 
ont ordinairement une influence tres viſi- 


ble fur leurs principes, qu'ils ſont pour- 


tant accoutumes de changer ſelon que les 
-conjonctures changent. La verite eſt im- 
muable et &ternelle, et elle ſeule ſera mon 


guide dans cette diſcuſſion. ES Ws 


7 (a). Cette (I inction neſt pas, (de ma connoiſ- 


Lance) reciie cuez les Auteurs qui traitent ces ſor- 
tes de matières. Cependant elle pourroit ſervir a 
decider quelques queitions ſi ſouvent diſputꝭes, par 
exemple, fi un duel, auquel quelques Princes fe 


| ſont ci devant appelles lun Vantre, pour éviter. ou 


pour finir une guerre ſanglante, peut avoir lieu? 


| et fi dans un Royaume ou les affaires de guerre 


et de paix font du reſſort des Etats, ceux - ei ſont 
obliges de conſentir a la — et à en porter les 
a 


pire d' Allemagne, la guerre de Succeſſion d Eſpa- 


| ' who en 1702.; celle pour I'sleftion d'un Roi de 


ologne, 1733. et ſurtoùt les deux dernicres guer- 
res contre les Turcs, 1716 et 1737. meritent d'erre 
confidertes dans ce point de viie, | F 
) Toutes les guerres de Louis XIV. excepte 


celles contre les Etats Piratiques Africains, ont 
ere des guerres du Prince, celles des Provinces 


Unies furent des guerres nationales. Cependant 
on ne pretend pas nier que les guerres des Monar- 
ques ne ſoient auſſi des guerres nationales, comme 
celles de la France avec la Grande Bretagne lout 


preſque toujours ere, 


— . i 


guerre ne regarde pas 


Sefion 4 


Dittreve du Droit des Gens Naturel 
et Univerſel et du Droit des Gens | 
Farticulier Europeen. 


§. I. 


F 


L. puiſſances neutres demandent pour 6 
la navigation, et le commerce de leurs Su- 


jets en tems de guerre une liberts presqu* 
entire. Les Parties belligerantes la 
leur refuſent , pretendant la reſtreindre 
plus ctroitement qu'elle n toit en tems de 
paix. Toutes les deux en appellent au 
Proit des Gens, et toutes les deux fe per- 


ſuadent dy trouver une deciſion favorable. 


Mais comme le terme de Droit des Gens e 
prend quelque fois dans un ſens tout - à - fait 
different, il ſera neceſſaire d'en fixer Fidee, 
et de le degager par la de Pambiguite, dont 
il eſt d'ailleurs ſuſceptible. Car en ne rai- 
fonnant que ſur des notions vagues et in- 
determinèes, on embrouillera platot le 
point diſpute que de Leclaireir; et on ne 
viendra jamais a bout d'en decider d'une 
maniere convaincante et ſatisfaiſante. II 
faudra donc preallablement a ce 
que c'eſt que 4 Droit des Gens. 
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N 4: F. II. n 5 
, Ce qu'on appelle Droit, ſignifie tantgt 
un "Aſſemblage ou Corps de Loix d'une 
certaine eſpeceypar txemple, le Droit Ci- 
vil, le Droit Canon, tantot le pouvoir 


donne par les loix de faire ou d'omettre - 


une action. Les loix ſont des regles aux- 
quelles nous ſommes obliges de conformer 
nos actions libres ou morales. Si nous 


venons a la connoiſſance de ces regles 


moyennant notre raiſon, et par la conſi- 


deration de la nature morale de homme, 
elles ſont appelices Loix Naturelle. L' Aſc 


ſemblage de ces loix eſt le Droit de la Na- 


ture, dans le premier ſens. Quand les loix 
naturelles nous donnent le 3 d'agir 


d'une certaine maniere ou de ne pas agir, 
ce pouvoir ſ'appelle Ie Droit de la Nature, 
dans la ſeconde ſignification. Ceux dono 
qui ſ' en raportent au Droit de la Nature, 
foci entendre par la que leurs actions ſont 


conformes aux loix naturelles, ou qu' ils ont 


agi ſelon le pouvoir qu'elles leur ont donns. 


„ RA 
Les loix naturelles appliquees aux affai- 
res des Etats ou des Nations, ſont ce qu'on 
nomme le Droit 'des Gent. Car les Na- 


tions, conliderees entre elles, ſont des 
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\ * 
* 
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perſonnes miles qui vivent duns Ia liber- 


te naturelle, et par, conſequeut elles ne 


ſauroient reconnoitre d' autre Droit que 
celui de la Nature, quand il i agit de de- 
cider leurs contentions et leurs querelles. 


Le Droit de la Nature applique aux affaires 


des Nations, porte le nom de Droit des 
Gent Univerſel, parceque ſon obligation 
 Petend ſur tous les peuples de la terre. 


Il eſt immuable, tant foude ſur les Loix 


| naturelle qui fat immuables. 


IV. 


A Droit des Gens Univerſel il eſt op- | 


poſs le Droit des Gens Particulier ou Eu- 


ropten. - Celui-ci neſt pas immediatement 


fonde ſur le Droit de la Nature, mais ſur 
quelques principes poſitifs que les Peuples 
Chretiens de Þ Europe ont adopte comme 


des regles de leur conduite, les uns envers 


/ 


les autres. La Religion qui les 2 reduit 
depuis longtems en une elpece de Societe, 


le Commerce reci proque et la Communi- 
cation dont il eſt Forigine, le grand nom- 


bre d' Affaires de guerre et de paix avenũes 
entre eux, et les Negociations et 'Traites 


| 2 en ont &tE la ſuite; tout cela a inſen- 


blement etabli beaucoup de ces regles, 


auxquelles le conſentement tacite des Na- 
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8 
tons a donnt᷑ une autorite legale; et Ceſt | 
de ce conſentement tacite, - que depend | 
toute Ia validite et Ia force obligatoire du | 
Droit des Gens . Te. Uk 21 d 
Le nw weite P manifeſts p wo 
les actions des Hommes et des Peuples: 
Il faut done que ces actions ſoient Pune 
nature à en pouvoir conſtater avec certitu- 
de le conſentement. Or nous pourrons 
le faire avec aſſurance, i les actions ſont 
— repetees une) manieère uniforme 
et dans des cas ſemblables. De cette repe- 
tition frequente et uniforme nait ce qu'on 
appelle Uſage ou Coutume. Le Droit 
des Gent Enropeen eft donc un aſſemblags 
de certains uſages et coutumes que ler Heu- 
pler et les Etats de notre partie du monds 
ont mtroduits entre ceux. 
| APE: = | 
| Vexiſtence de ce Droit des Gens Euro- 
10 eſt indubitable. Il y a beaucoup 
d'uſages et de contumes que les Nations 
de P Europe obſervent entre elles, tant en 
* qu'en guerre; et c'eſt par la qu'elles 
e diffinguent notablement des Peuples bar- 
bares. Les Europeens Chretiens traitent 


leurs priſonniers de — avec * 


9 
de douceur. IIs leur laiſſent meme une 
eſpèce de libertè dans leur captivite. Ain - 
ſi * condition de ces priſonniers eſt aſſez 
tolerable, et ils ont toujours l'eſperance 
d'obtenir The entiere libertè ou par P' han: 
ge ou par la rangon ou dumoins au Traits 
de paix. Les Tures et les Tartares en 
i{[ent tout autrement, de meme que les 

Peuples de Þ Aſie et Je Afrique, qui de 
leurs: priſonniers de guerre en font des es. 
claves, et qui plus eſt, les Sauvages de 
' V Amerique egorgent, rotiflent et mangent 

les malheureux que le Sort des armes a fait 
1 dans leurs mains. On pourra done 
ſe figurer un Droit der Gent Afeatique, 
Afritain et American qui eſt tout a fait dif- 
ferent de celui des Nations de'P Europe 
Chretienne. | 


5 VII. 

Comme le Droit des Gens -Europeen 
n rel fonde que ſur des principes — 1 
(S. IV.) il eſt aiſe de comprendre, que ſes 
Nations pourront, ſ'il leur plait, les abro- 
ger, les changer et y en ſubſtituer de nou- 
veaux; et c 'eſt ce qu'elles ont actuellement 
fait a Fegard de pluſieurs anciens uſages. 
Ci - devant les Souverains de Europe 
avoient la colitume! de ſe declarer-la * 


5 


10 

ſolennellement par un Heraut d armes, et 
avec un certain Formulaire. Cet uſage a 
entièrement ceſſè (a). Aujourd' hui ils 
ſe contentent d' expoſer par des Manifeſtes 
les raiſons qui leur ont fait prendre les ar. 
mes. Les Traites de paix etoient autre 
fois confirmes par les ſermens des Parties 


contractantes. Cela n'a plus lieu (b). A 


preſent ils f epargnent cette vaine ceremo- 


nie; il ſuffit que les Souverains ratifient ce 
que leurs Plenipotentiaires ont arrete. - En 
verite ces ſermens 'ctoient une formalite 
tres frivole. Car les anciens Traites jures 
n*etoient'pas obſerves avec plus de religion, 
que les nouveaux qui ſe font ſans cette ſo- 
lennite. Les Nations et leurs Souverains 
pouvant donc changer et ayant quelque fois 


actuellement change les principes et les 


uſages introduits entre eux, il paroit par 
la que le Droit des Gens Europeen eſt 
muable. Rr 

(4) L Electenr de Treves, Philippe Chriſtofle 
de Seutern, '{\erant mis fous la protection de la 
Couronne de France, et pour erre à Vabri dune 


aàttaque des Sutdois, ayant recu dans la ville de 


Treves une Garniſon Francoiſe, le Cardinal-Jn- 
Fant Ferdinand, alors Gouverneur des Pais - bas 
Eſpagnols, fit ſurprendre la dite ville od I Ele cteur 
auſſi bien que les troupes Frangoiſes y furent faits 
kriſonniers. Louis XIII. foi de France, envoya 


= 


ſelon Tancien uſage, | un Herqult.d'armes A Bruxel- 
Jes pour dEclarer la guerre au Roi d Eſpague, après 
que le Cardinal-Infant cut refuſe' de rendre la H- 
berts au Prince priſonnier. 5 V-ASS0R Hiſt. du 
Regne de Louis XIII. Tom. VIII. Liv. 38. p. 399. 
(Edit. d' Amſterd. de 1712. en 12.) On a remarque 


que ce fut la derniere fois que cette formalire fiir 


obſervee entre les Couronnes de France et d' Eſpa- 

ne. Frederic III. Roi de Dannemarc envoya en 
1657. fa declaration de guerre contre la Suede par 
un Herault à Eric Steenbock, Gouverneur Sutdois 
dans la province de Halland. nor BERG. Hiſt, de 
Dannem. Part. III. p. 24t. (Edit. Allem. de 1757. 


en 4.) Et il paroit que celui-W a été le dernier 
exemple 2 nous ayons eu en Europe d'une ſo- 


lennelle declaration de guerre, faite par des He-. 
raults. | 588 | 5 
b). Les Rois de France et d'Eſpagne, Louis XIV. 
et. Philippe IV. confirmerent tres ſolennellement, 
et par Serment le 6me Tuin 1660. dans I' Isle de Fai- 
fans le Traite de paix conclu entre eux l'année 
precedente. REBOULET Hift. du Regie de Louis 
XIV. Tom. III. p. 225. (Edit. d' Amſterd. 1756. en 
r. 12.) Depuis ce tems- la, je ne trouve aucun 
txemple des Traites de paix jures par les Princes 
de I Europe. Ks | 
| VIII. | 
De reft pas ſur des loix egrites, mais 
ſeulenient ſur des coutumes que le Droit 
des Gens Europeen eſt fonde. Et comme 
ſelon les principes generaux de la Juris- 
prudence, une coutume n'eſt pas ſoutemic 


par la preſomption legale, celui qui (* 7 


raporte , ba doit pronver, en cas que la 


———_ 


5 CSS — N —— 3 


2 ; 
Ks, 
5 
8 
3 
* L 
= * % 
NIL F * . mr om 4+ oi aa <tr 
De . 


— — 


— 


12 


% 


partie adverſe. ren convienne pas. De la 


meme manière, celui qui allegue le Droit 
des Gens Europgen dans un cas particulier. 


N oblige f en prouver Fexiftence, fi dans ce 


: * elle eff nice Par ſon adverſaire. ; 

10 validite et la force obligatoire du 
Droit des Gens Européen etant fonde ſur 
le conſentement des Nations ($. IV.), celui 
qui eſt dans le cas de la prouver, doit 
montrer que les Nations et les Etats de no- 
tre partie au monde ont adopt: les memes 
principes qu il ſoutient comme vrais, et qu ili 
J ont conformement agi, et ſans contradi- 
Sion de qui que ce ſoit, dans les cas qu'il 
allegue comme des preuves du Droit des 


Gens ups Oh 
„ 


my ne pourra donc, pour prouver cs 
avi etaler des cas ou des faits auxquels 
d'autres Nations ſe ſont ci- devant oppoſces, 
ou par, des proteſtations ou meme les ar- 
mes a la main; car. il y manque une qua» 
lite eſſentielle, __ eſt le conſentement. 

XI. 

On a vu Wt towt tems les Nations 3 
peennes engagees dans des querelles et des 
guerres qui ont cc 4 * fin compoſces par 


i 


, _ 5 


des ne du terminces par dee rai. 
tes de paix. C'eſt done ici la queſtion: fi 
ces ſortes d'inſtrumens publies ſont propres 
à prouver le Droit des Gens Europeen? Elle 
ſemble d'abord devoir ètre decidee par la 
negative. Car ces Traites n' tant faits que 
par les Parties qui etoient en conteſtation ou 
en guerre, ils ne pourront obliger que ces 
manes Parties, et leur fervir de preuves de 
leur droits ou de leurs pretentions; mais il 
n' en peut naitre ni obligation envers les au- 

tres, ni preuves du Droit des Gens Euro- 
peen. Cependant ſi des Princes ou des 
Etats dans les Traites conclus de tems en 
tems entre eux, ont tellement adopte' de 
certains principes a V'egard de quelques af. 
faires generales, qu'on n' en trouve le con 
traire Etabli dans aucun de ces inſtrumens, 
leur parfaite conformite prouvera un uſage _ 
general , et par conſequent. le Droit des 
Gens. Ainſi dans tous les Traites de paix, 
on trouve la liberté des priſonniers de guer- 
re ſtipulèe de part et d' autre. C'eſt done 
une affaire decidee ſelon le Droit des Gens 


e ee 


XII. 
Mais il ya dos Traitès, on des. princi- 
pes tres differeut ſont adoptes dans ung 


14 
mmkme affaire. Si donc ces principes ſont 
tout a fait oppoſes l'un a l'autre, le Droit 
des Gens en devient dubieux et incertain. 
Cependant comme dans les occurrences 
communes de la vie et des affaires, on con- 
ſidere ce qui fe fait le plus ſouvent et ordi- 
nairement, comme la regle; et ce qui 
arrive que rarement et contre Fuſage or- 
dinaire, comme Pexception; un principe 
qui eſt ctabli dans le plus grand noinbre des 
Fraites, doit Etre regarde comme la Regle, 
et celui qui ſe trouve dans le plus petit nom- 
bre des conventions, comme I Exception. 
. Ceeit donc felon le principe contenu dans 
le plus grand nombre des Traites que la di- 
ſpute doit <tre decidee, et ſurtout {i le plus 
rand nombre de ces Traites eſt de plus nou- 
velle date, et le plus petit nombre de plus 
ancienne. Car de cette circonſtance on peut 
auſſi inferer que les Peuples ont peu a peu 
abandonne un vieux principe, pour en ado- 
pter un nouveau, et que par ce change- 
ment de principes ils ont pareillement 
change le Droit des Gens. 1 


9. XII. 


Si celui qui ſe raporte au Droit des Gens 
Europcen, n'eſt pas en etat d'en prouver 


Fexiſtence dans un point conteſt, ou ſi 
ce Droit eſt devenu dubieux et incertain 
par la maniere contradictoire dont les Peu- 
ples ont penſe et agi en, pareil cas, il faut 
recourir au Droit des Gens Naturel et Uni- 
verſel. Car le Droit des Gens Particulier, 
ou nordonnant rien par raport à la cauſe. 
en queſtion, ou ctant dubieux et incertain, 
ne Coroit fournir des raiſons valables pour 
la deciſion. Il ne reſte done qu à ſuivre le 
Droit des Gens Univerſel et ſes principes 
univerſellement reconnus. Et cela aura 
auſſi lieu dans une diſpute, ou Fune des 
Parties ſe fonde ſur Fancien Droit des Gens 
Europeen, Fautre ſur le nouveau, et qu'el- 


les AC ſ accordent Pas ſur la preference 5 : 


Fun ou de Vautre, 
.  Apres avoir ainſi fixe les notions vagueg 
et indeterminces du Droit des Gens Uni- 
verſel et de celui de Europe, je ferai en- 
core quelques remarques ſur la Neutralite, 
ſur la Liberte de la Mer et ſur le Com- 
merce en general ; afin qu'en venant à 
Fobjet principal de cet Efſai , je puiſſe y 
proceder avec plus de facilite, et fonder 
mes raiſonnemens ſur des principes dau- 
tant plus ſolides et indubitables. _ 
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Us. celui qui en cas dune guerre naiſſante, 6. 
y prend point de part et qui entietient 4 
avec une parfaite impartialite, Vamitic et l 
bonne intelligence avec les Parties hellige- 
rantes ; et. cette relation 3 ces. deux parties to 
eſt la Neutraliti. Or un tel. Souverain con- Will le 
tinuant d etre ami de Fun et de autre des le 
I Belligerans: ceux. i ſort obliges d ae au 
ver une paxeille conduite .eavers lu . 
Ane ans. a Wet L am 22 Si 
: Le territoire d'un Etat Aut eiche et 
inviolable pour les Parties belli gerantes qui de 
ny peuvent et n'y doivent exercer le moin: cl; 
dre acte d'hoſtilite. Ses habitans et ſes Su ne 
jets ſont par conſequent &emts de toutes fa 
ſortes de contributions, horaiſons, Exati- la 
ons et violences des armees' ennemies e et de tra 
leurs partis detaches; ils jouiſſent au con- ms 
traire dune entiere ſurete tant pour leurs Ml ©* 
perſonnes que pour leurs biens. Eutin, - 


comme un Prince neutre ne ſe mele pas de 


la guerre, rien de tout ee que le Drait de 29 


6 17 


guerre permet contre un ennemi, n'eſt 
rmis. ni contre lui, ni contre ſes Sujets. 


11 conſerve done fous les droits qu'il avoit 


avant la guerre, et les Puiſſances. belligeran- 
tes ne pourront en aucune maniere lui impoſer 


de nouvellet obligations. et dont il netoit part 
charge envers eux auparavant , et en toms 


1 , 


ds paix. | | 

Mais les Parties belligerantes cherchent 
toujours à engager, ſil eſt poſſible, tout 
le monde dans leur querelle.. Ils font tous 
leurs efforts-pour ſe procurer Vaſliſtance des 
autres Puiſſances, et pour les perſuader da 
faire cauſe commune contre leur adverſaire; 
Si un Etat {'y reſoũt, 1'il fait des alliances, 
et qu'il donne en effet du Secours à une 
des Parties qui fe font la guerre, il ſe dé- 
clare par la ennemi de Fautre, et alors ſa 
neutralits celle. Dans ce changement d' af. 
faires, il doit naturellement ſ*attendre, que 


la partie contre laquelle il ſ'eſt declare, ie 
traitera en ennemi et lui fera ſentir tous les 


maux qui ſont les ſuites de la guerre. Et 
comme le Souverain et ſes Sujets ſont mo- 
ralement conſiderès comme une ini ine per- 
ſonne, ceux. ei auront a ſoufrir toutes les 


incommodités et les violences que le Dreit 


B3 


" 


4 
Len 
VF} 
59 
189 
BH 
„ 
be 
1 
4 
i 
1 
; 
* 
4 
. 
Vu 
5 
425 
13 
5 
7 
%J 
mel 
1 
799 
Py 
! 
x 
i 
77 
7 
{4 


* 
FP c 


— a 1 3 pt 
r 
— — 


* 


n 
n 


—.— 


n 


— 


— 


— — . — — 


— 


2 D .. r.. 


2 1 


— 
— m— nem — — — 


— =_ > * _ — = — — — — - 
F Creel ek ib . * OY * 2 2 
— — — — — — — — — — 
1 v — 
_ A 8 8 = 1 
—— - 
— 4 — 


13 


de la neg} \. fans avoir ſujet de 
Aron indre comme d'une injuſtice. | 
5 n AVI. 

15 3 Droit des Gens Univerſel accorif 
tout cela. Mais I'Europe Chretienne, dans 
des tems plus recens, a conſiderablement 


adouci cette. rigueur. On a ſouvent vu des 


- Traites d' alliance et de ſubſide conclus avec 
Fun des belligerans, en vertu desquels il 
a &t& ſecouru par des troupes auxiliaires, ou 
regues a fa ſolde ou donnces gratuitement, 
- ans. qu'il. ſ'en ſoit ſuivi une rupture avec 
autre. Les Etats Gene raux des Pals. Bas 
Unis ſecoururent ainſi le Danemarc dans fa 
guerre qu'il fit à a la-Suede, en 1658 et 1659, 
presque de toutes leurs forces navales a 
dune grande partie de leurs troupes; 
NEanmoins cela ne fit pas naitre une 3 
entre eux et la Suede. La France et VAn- 


I leterre ſoutinrent en 16631665. avec 


eurs troupes le Portugal contre I Eſpagne, 
Lans que celle · ci leur fit pour cela la guerre. 
- Les Rois de Danemarc Chriſtian V. et Fre- 


deric IV. firent paſſer dans la guerre qui 
commenca en 1688, et dans celle de Suc- 


ceſſion d Eſpagne, des corps conliderables 
de leurs troupes à la ſolde de! Angleterre et 
des $5988 Cenemux *. Pals- eis qui 
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ke 


XV. ne reſpecta point cette-neutrakits ot/at- 


Ven ſervirent contre la France; et la paix ſub- 


ſiſtoit neatunoins entre celle. ei et le Dane- 


| marc, qui fut tbujours regardè comme neu- 


re. Ces é&xemples et beaucoup d'autres 


qu'on pourroit alle guer, prouvent bien que 


Ja Partie belligerante contre la quelle un 
Etat neutre a fait combattre ſes troupes, a 
ſouffert cela ſans ſen venger. Mais le ve- 
ritable motif de cette conduite n'eſt a cher- 


cher que dans ſa politique. II &toit quel- 


que fois difficile d'attaquer Vaſliſtant , ' et 
quelque fois la crainte le diſſuadoit d'en faire 
-enticrement ſon ennemi. On ſouffrit donc 
un moindre mal pour en éviter un plus 
grand. Le droit des Gens Europeen' n'a 
auſſi pas reconnu jusqu'ici cette aſſiſtance 
d'un Etat neutre coinme conſiſtante avec la 


.neutralitE, Car il y a des cas ou ces ſortes 


de ſecours ont &te confiderees comme Vat- 
taque d'un ennemi. C'eſt ainſi que Louis 
XIV. regarda le ſecours que l' Empereur et 
Electeur de Brandebourg donnerent en 


1672, aux Provinces Unies. Et lorsque 
celles- ei dans la guerre de Suceeſſion d Au- 
triche aidèrent I'Heritière de Charles VI. 
par une armee contre la France, et qu'elles 


pretendirent neanmoins etre neutres, Louis 


. 


: . 1747 les Etats Censtuur com- 
| me des ennemis. La mime guerre et celle 
gui commenca, en 1756. entre la Maiſon 
Autriche et le Roi de Pruſſe, ont fourni 
<Paueres Exemples. Cela fait voir que r 
Nations et les Etats de] Eu urope ont penſs 
far ce point d'une maniere tres differente. 
'Le Droit des Gens Europeen eſt done ici 
8 problematique et incertain. Par Nn e 
| e decider. | 

| XIX. PP” 

Ceft pareillement ici le lieu de diſcu- 
ter la ines 9 de quelle manière on doit 
conſiderer les Subſides pecuniaires, qu'un 
Etat neutre paye à une des Parties bellige- 
*rantes pour la ſoſitenir, comme cela ſſeſt 
fait depuis longtems en Europe? Ces Sub- 
ſides pourront · ils bien conſiſter avec la neu- 
tralité ? Dans la derniere guerre entre la 
Ruſſie et la Suede, celle- ci recut des Sub- 
fides extraordinaires de la France; et au 
commencement de la guerre de Succeſſion 
d Autriche, la Grande Bretagne et les Pro- 
vinees Unies payerent dans un tems ou el- 
les pretendoient encore Etre neutres , des 
fommes tres conſiderables, ſous le nom. 
de Sublides.a la Reine de Hongrie et de Bo- 
kReme. Pour ce qui en eſt venu a la oon · 


28 


noiſſance du Public , les Parties bet geran- 


tes du partic contraire „contre lesquelles 
ces Subſides furent payes „ n''en ont pas 
fait des plaintes, et par conſequent elles 


n'ont pas regarde cette eſpece de ſecours; | 


comme un fait qui fat contraire à la fleu- 
tralitée. L'affaire ſemble done felon le Droit 
des Gens Europeen deyoir ' etre' reputee 
comme decidee , d'autant plus que dans 
les Traites de commerce des Etats de Eu- 
rope, Fargent n'y eſt pas compte parmi 
les marchandifes de contrebande. ( Voyez 
ei- deſſous g. CVIII. V.) . 
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ye Lens et de Empire de la Mer. 


de ee . 


Pi TOI Auteurs ont * Ecrit. 8 la 11 | 


berts et de empire de la Mer, que de vou- 
loir- examiner leurs opinions particulicres 
{ur ce ſujet, et les ètranges deciſions qu'ils 


en ont faites, ce ſeroit entrer dans un la- 


byrinthe dont on ne pourroit jamais ſortir, 
Nous ne nous arreterons, pas à leurs diſpu- 


tes; il nous ſuffira de montrer avec autant 
de preciſion qu'il ſera poſſible. ce qu'on 


pourra affirmer avec juſtice et verite ſur ce- 


qui 0 4 . pretendu de} la Mer 


4 


4 XXI. 
18 fleuves, les lacs et toutes les ri- 
vières dans un pais en ſont des parties, et 


la propriets de l'Etat, ſujette 3 a fa ſouverai- 
nete. Il en eſt de mime des Golfes qui 
antrent dans un pais, pourvique- les deux 


rivages ſoient fa propriete. - C'eſt de la que 


la Suede a le Domaine du Golfe de Both- 
nie, et PEtat des Provinces Unies celui du 

Zuider. Zée, qui eſt presque tout enviroane 
de ces Provinces.” L'une et l'autre de ces 
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Puiſſances ſont done en droit d'exclure les 
etrangers, de Þ uſage de ces eaux, ot de leur, 


y interdire la navigation et la peche. | Et 


comme les anciens Romains-&toient en poſ- 
ſeſſion de toutes les cotes de la Mer Meg 
| diterannee, et de toutes les isles qui y font: 
ſituèes, cette Mer n'etoit en ſhe qu'un 
Golfe au milieu de ' Empire Romain. 
Oetoit done avec juſtice que les Romains 
Pen attriduerent l'empire, qui neanmoins: | 
devoit finir avec la perte des Provinces qui 
environnent ce Golfe. Le Domaine des 
Detroits eſt fonde ſur le mꝭme principe 
que celui des Golfes, en eas que le meme 
_ F'tat en poſſede tous les deux rivages. C'eſt 
de la que la Couronne de Danemarc, Ty 
* Etoit autregois en poileſſion de la Scanie, 4 


acquis le Domaine de V'Oreſnnd , c eſt 3 " 


dire, du Detroit entre la Scelande et la Sca- 
nie. C'eſt auſſi la queſt fonde le Droit du 
Peage du Sund dont les Danois ont ſu ſe eon 
ſerver la poſſeſſion, et en ont fait une bran- 
che conſiderable des revenus publics, quoi- 
1 ayent perdu la Scame. 1 nh gty? 
| - A&I | „on pf” 

1 eſt done i adubitable que-la — 

4 tous les 54 rivages des Golfes et des 
Detroits en entraine le domaine. Mais ct 
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par la mẽme raiſon que VOcean et la pleine 
Mer ne. reconnoiflent pas Pempire' de qui 
ue ce ſoit, et que, par leur nature meme, 
i n'en ſont pas capables. Seulement les 
Nations de VEurope d'un conſentement ge- 
' * neral ſ'ctant accordees pour ce qui eſt des 
Etats contigus a la Mer,. ſont les Maitres 
du rivage et de la Mer qui l'environne au- 
tant qu'ils peuvent en dclendre la propriete 
du cote de la terre. Cette propricte {'etend 
jusqu' ala portee d'un coup de canon, et 
veſt la raiſon, pourquoi les vaiſſeaux &tran- 
gers, en {*approchant des ports ou des for- 
tereſſes ſur la cote, ſont obliges de les ſa- 
luer d'un certain nombre de coups de ca- 
non et de leur rendre les honneurs dus par 
Pabaiſſement- du pavillon et des voiles. 
C' eſt auſſi de la, que les ports et les fortereſ- 
ſes ne ſoufrent ſous leur canon ni attaques 
ni actions d'hoſtilite et quiils forcent Vag- 
greſſeur a ſen deſiſter. a 
„ e TH 
En effet cen'eſtque jusque là que ſ'eten - 
dent les droits des Puiſſances qui {*apro- 
prient l' empire ſur quelque partie de la Mer: 
nommé ment ceux des Venitiens ſur la Mer 
-Adriatique a), des. Genois ſur celle de Li- 
gurie b), et de la Grande - Bretagne ſur la 
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Mer Britannique (c) Dans celle-ci les An- 


glois demandent à tous les vaiſſeaux etrait- 


gers Labaiſſement du pavillon et du voile 


du grand perroquet devant les vaiſſcaux du 
Roi, comme une reconnoiſſance de leur 
empire ſur la Mer Britannique, et ils 'y 
ont obliges les Etats des Provinces Unies par 
pluſieurs Traites faits avec eux en 1654. 
1602, 1667 et 1674. Dans le dernier 
de ces Traites,- ils ont ſixc les limites où 
ils demandent cet honneur. Ceux du Sud- 
Oueſt ſont le Cap de Finis terre dans la Ga. 
licie / eeux du Nard· Eſt, je centre du palo 
de Staten (le promontoire de Stat) en Nor- 
vege (d). C'eſt une tres ample extenſion 
des bornes de la Mer Britannique, que pour. 
tant d'autres Nations ne reconnpiſſent pas. Le 
fameux Seldenus conclut fon livre ſur Em- 


pire de la Mer avec cette decifion hardie, 


que les Cotes memes et les Havres des Etats 
voiſins ſituès au dela de la Mer ſont les 
limites de empire maritime des Anglois au 
Sud et a PE, ' Mais des Auteurs Anglois 
plus nouveaux et plus Equitables ont aban- 
Yonne ces notions ſurannces et extravagan- 


tes. Dans les diſputes qui (*Cleverent en 


1636, entre le Roi Charles I. et les Hollan- 


dois ſur la peche de harang dans la Mer 
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| SAVOUET que. les. loĩx des nations ne garan- 


cs, maritimes qui les ont mis en etat * 
donner jusqu ĩci Ia loi ſur, tout l Ocean. 


Britangique 4 ceur ei merent cet Empire 


_ pritendu des Anglois, lequel, diſoient ils, 


ne pouroit avoir lieu que dans les — 
les Golfes et ſur les rivages. Le fameu 

Philoſophe et. Hiſtorien David Hume, — 
eſt d' accord avec eux. „Il faut, dit-il; 


tiſſent pas. une prstention plus etendue 
et Et. ſi a, preſent on parle de I Enn. 

pire de la Mer des Anglais, on n'entend 
par cette expreſſion, jon, que leurs grandes for- 


. (a):Dominio d ' Mar Adriatico della mts 
Republica Ai Venetia.,. deſcritte da Fr. Pa Off 
S Ari, et un autre ouvrage du meme Auteur: 


Domminip del Mur Adviatico ? ſue Raggiont per (it 


Jus belli della Screniſuna Republica di Venetia. On 
trouve ces deux ecrits dans le 6me volume des 


Opere del Padre Paolo SARTI dell Ordine di“ 
Servi et The 
#etia. (iu Venktia 1687. 6. Volumi. 12 
) PETIAI BAYTISsTAT BVI GI % Dem- 
no Sereniſſonae Genuenſt Reipublicae in Mariſ Ls 
guſtico Libri II. Romae 1641. 4. 
1 IoAx NIS SEID ENI More (lan ſum, ſes 
de Dominio Maris libri duo. Londini 1636. 3. 
(d) Traits de paix entre Charſcs II. Roi d'Angle- 
terre et les Provinces Unies des Pais Bas du 297 


Février 1674. art. 4. dans le _ Diplomat. de Mr, 
DvmMonrrT. Tom. VII. P. I. p 

(e) DAVID Hvnes bali of Great þ Britain. 
Volum I. p. 213. 
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pire de la mer, conviennent cependant avec 


ceux qui en ſoutiennent la libertè, en ee 
principe, que Pufage de FOctan' et de la plei- 


we mer eff commun et permis d-toutes ler Na: 


tions pour la navigation.” Celle ci #'potis 


but ou la guerre ou le commerce. To, 


les Peuples ont. donc le droit de mettte en 
mer des vaiſſeaux pour des entrepriſes de 


guerre ou pour le commerce. Ce Droit 


eſt a Vegard deux tous parfaitemetit '6gal, 


et ce ſeroit une injuſtice : manifeſte de la 


part de Tun den vouloir empò eher Hexer- 


cice de autre. Neanmoins cela fe! fait 
tres ſouvent, et on . ſi ag 


ner r de N cote. . 
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De la Libertẽ du Commerce en gene- 

ral, et de ſon ſondement. 
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L. commerce a ctabli- entre les habitant 
de notre globe, et mme entre les Peuples 
les plus eloignes et les plus ſepares les uns 
des autres par de grands Oceans, une com- 
munication et une eſpece de Societe uni · 
verſelle, qui leur eſt avantageuſe, a tous en 
general, et a chacun d'eux en particulier. 
C'eſt. le commerce qui leur fournit Vocca- 
ſion de ſe pourvoir- des denrees quiils ne 
poſſedent pas eu mèmes, et de ſe defaire 
de Labondance dont ils n'ont pas beſoin. 
Les acheteurs et les vendeurs en tirent 
leur profit. Ce profit reciproque eſt le 
principal motif qui anime toutes les Nati- 
ons, auſſi bien celles que nous appellons 
Barbares que les polices, d'une 11 forte 
et ſi grande inclination pour le commerce. 
De Vctendre et le faire fleurir, c'eſt a pre- 
ſent la paſſion. dominante de tous les Etats 
de Europe et de leurs Souverains. | 
— — 
Le commerce comprend tous les pro- 


Auits de la nature et de Part, et toutes les 
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ſortes de rrehdgith dee teur paregt 


2 y trouve ſon compte, ſouhaite d avoir, 


t dont le vendeur veut ſe defaire par le 


cabs motif. L?amour du gain à fait nai. 


tre le commerce, et c eſt lui qui le conſervs 
Ainſi toutes Jes marchandiſes dont les Ne- 
gocians eſpèrent pouvoir retirer- an 


N four des 'objets du er 4 
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Cet cependant Faffaire eee 


de chaque Etat et de ſon gouvernement de 
juger ſi le commerce de ſes ſujets avec ler 


Etrangets lui eſt a ux ou e 
Me. Il ne depend done que my lui de þ 
permettre ou de le defendre- gu du mo 


de le reſtreindre; tant par les loix du pais 


que par les Traites faits avec des Puiflances- 
Etrangeres, de la maniere qual le croit le 
plus convenable a ſes interets et a la pru · 


dence. II peſit donc ſelon la diverſitè des 


conjonctures et des circonſtances, interdirè 
Tentrée et la ſortie de quelques marchand 
ſes; il peũt permettre le trafic a quelquey 
Nations, ſous des conditions plus ailces; 
a d'autres ſons de plus onereuſes, comme 
Celt le cas des Anglois et des Frangois, cont 
les marchandiſes ſont _ tous les deux 
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Koyaumes chatgees de plus grands impötz 
* ne ſont n autres Nations. Na 
XXVIII. * 
5 1 eſt facile voir par IA, ily liberte 
45 commerce depend uniquement du bon 
plaiſir et du — des Etats dont 
les habitans le font entre eux, et que les 
loi x, que les Souverains donnent a leurs Su- 
jets trafiquans, ſont les ſeules qu' ils ont 3 
obſerver. Cela preſupoſé, ili ont un droit 
inconteſtable de trafiquer, ler uns aut lar aii- 
Pres, et de ſ*apporter en tout tems ſans ex: 
eeption touter ſorter de denrtes, dans le dl. 
bit derquelles ils trouvent leur compte. La 


bane, 
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De a Libertẽ de la Navigation et du 
Commerce des Peuples neutres en 
tems de guerre, ſelon le Droit des 
Gas d lverfel. SEAN ebe gt 


"$67 XXIX. irt 


* premiere loi de la N ES 555 enjoint 


de n 'offenſer perſonne, qu cc 75 7 
au meme, de * rien faire. qui, puiſſe le- 
zer quelqu'un, ſoit. en fa pe — ſes 
biens ou ſes droits, Et cette loi stant ap- 
pliquee aux affaires des Nations, il e en 

cette Conſtitution du Droit des Gens TRY 


verfel : Chaque Etat et chagug, Penple 
oblige de ne pas offenſerun autre ni ; de 25 
bler dans la poſſeſſion de ſer bient et de ſes 
droits. Or les Peuples, ayant, par la permiſ- 


fion de leurs Souverains, un Droit inconte- 
ſtable, de trafiquer les uns avec les autres 
(6. XXVIIL) il ſenſuit qu un troiffeme Etat 
ne peut point dutout traverſer le commerct 
des Sujets d un autre avec lequel il entretiens 
la paix, ni en reflreindre I exercice. | 


XXX. 


Les habitans d'un Etat neutre ont hats | 
droit de faire le commerce avec tous les Peu · 
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= en tems de. EY la meme manicre 

Vile Font fait durant la paix. Auſſi p 

ent-ils le continuer 75 le pit ordi naire; 1 
ter Parties  belhgtrantes , ſan; ,que Fung on 
— puiſſe; le leur” e 2 lar wier 
1 ES | 
La 'Kborts u commerce des Nato 
Aue, en terus de guerre, tant illimitee, 
leut elt permis de traſiquer en toutes ſor. 
s de marchandite , auſh bien en tei 
Ye — qu' en tems de paix. L unt des 


Parties beiligtrantes doit * ſouſfrir gin 


Iv tonter ler ſorter di miarchandiſer . 
ir ar, 
XXXNII. It 488 

Cotume il oſt permis de trafiquer en 
tems de paix en toutes ſortes de marchan- 
difes , en tant que les loik et les Fraites 
Hen exceptent quelques unes (XXVH.); et 
. confequent de vendre des armet et det 


* aire antamt pendant la guerre; parces 
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ſer à un Etat neutre des obli 
eee kf 
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ger Negocians dun pair nutri vendent u thi 
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ons de guerre n autres Peuplet, let 
Hint # un Souverain neutre ſont en droit 


fo Belligerans mont point de pouvoir 


W. 2e 


— 


Et on | pavrroit Gale? A da une + autre con- 
| Kdwrativa. Une grande partie du donmerce 
de 1 ues Peuples Europsens, comme, 
celui des Susdois, des Norvegiens uy 1 
Ruſſes, conſiſte en marchandiſos/ qui ſom 
neceſſaires pour la guerre et pour la co 
ſtruction et J equipement des vaiſſeaux. IId 
vendent non ſeulement du fer, du cuivre, 
des mats, et d'autres bois de charpente, das 
goudron de la pom ete. mais auſſi des ea: 
nous et mme des vaiſſeaux de. guerre tout 

entiers. Ne ſeroit ce pas leur faire ungrand 
tort, que de les priver de la branche prim. 
cipale de leur commerce et mbüme. de leur 
ſobliflance, 3 à cauſe d'une gue Ine les 
interefſe en rien? Liinjuſtice en eſt _ 
ble et ſaute aux yeux de tout le ne 
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Le Droit des Gens Univerkl ne 1 
point de diſtinction entre les marchandiſes 
qui peuvent Etre des objets du commerce. 
ou en paix ou en guerre (XXXI). Ainſi 
les Negocians neutres qui pourvoient. let pars 
ties belligerantes ou Fune dalles, dimm on 
de munitions de guerre, ne /e erneut que da 
lur droit, et Wr ere 

4 qui que e 
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les tra 

o autres loix que celles qui leur ſont 

4 par leurs Souverains (XXVIIL) i . 

— que ceux - ci ne preanent point z 

de part & une guerre, en reſtant neutres, les 2 
Belligerans - x acquierent de plus 
Droits envers eux et leurs Sujets qu ils n avoi- , 
ent en tems de paix (XVI.). Donc id 1e a 

ba en leur pouvoir de view erdonner d der | 
Negotians Sujets des Ktats neutres, par ra: 
port -aux-. marchandiſes gui ſont Fobjet de 
leur commerce ; et une des Parties belligt 
rantes as petit de fa propre autorits, en ex. 
cepter aucune e/pece dont ler Negocians nets 
tres ne doivent pas pourvoir Pattre Partie. 
Encore moins pourra-t-elle leur interdire en · 
tiorement tout le commerce avec les pair et ler 

| * de Son adver ſaire. 


g. Xxxv. 


:6i.- Ceci oft midi. en general ot hors & 
;doute. Mais les — et les accidens de 
la guerre peuvent quelquefois faire une 
: exception et donner au moins aux Bellige« 
dans, pour un certain tems et en quelque 
lieu, le droit de limiter en quelque ma · 
niere le commerce des Nations neutres. 


* 
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as 

Cherchons done un principe general pour 

 eclaircir ce droit et en fixer les bornes. 

Ro TE ae 97, 211 G6 NVA wo 29. l 

E pouvoir 'dordonner- quelque <hols, 

et de punit les transgreſſeurs de FOrdont- 


'nance, preſuppoſe le droit de donner des 
Joix et de les faire eExecuter. De N on 


| - pourra deduire cette regle: n tous let li. 


eur o une Parti belligerante a aciynis a . 
"pu ſſance legislative et executrice, elle pourya | 
preſtrire d des Negocians neutres-, uefa, 
marcſiandiſes ils n'y doivent ni conduire ni 
exporter. Auſſi pourra- telle punir ler con- 
treuenant par la "confiſcation der marchandi- 
ſes defendues , et par conſiquent mottro dir 
e au commorce der Maurer. ee eee 
i Va Etat ou Seen belligerant u. 4 
comtradiction le droit Eattaquer les pafs de 
ſon ennemi et de les occuper, Il doit donc 
auſſi dans toute l'etendue des lieux et du 
tents qu'il les poſſede, Etre indubitablement 
"regards comme Souverain temporaire des 


Pais qu il a occupes. Car avec-la- polleſfion 


* e tous les droits de la — 
Il y peut donc donner des lojxyx2t 
por —— limiter 1s ' commerce. quis iat 


* de Dee ſont dans tp cus 
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par ſer armer, ou qu'il y pourroient faire 
auer Fennemi; il peut mine, , il lui Plait, Lin. 
terdire entitrement, et punir ceux qui con-. 
ereviendroient , par la tonfiſration de leurs 
batimens et de leurs marchandi/es. f 
. XXXVILL 

De la meme manière qu'une Partie bel 
 ligerante, qui a conquis le pais de ſon en- 
nemi, ou entièrement ou en partie, eſt de- 
venu le Souverain de ce pais, il le doit etre 
auſſi dans le territoire que ſes troupes ont 
occupe et {'y ſont logdes pour le ſiege ou 
le blocus d'une fortereſſe. Cette ſouverais 
netẽ temporaire lui donne Ie droit d inter. 
dire aux ctrangerr tout le commerce et toute 
la communication avec la piace affitgte- ou blo- 
quee, et d emptcher tant par mer. que par terre 
le convoi de toutes let denrter, et marchan- 
aiſes par lerquellos la priſe de la place pours 
on tire retardee ou rendue di . 

r . 

En voila les ſeuls cas od une Partie bel. 
ligerante eſt en droit dinterdire aux Nego- 
+ exans neutres le commerce tant en general 
que de certaines marehandiſes. Cependant 
comme ce droit eſt reſtreint au pais qu'il 
2 conquis ſur ſon ennemi, et au tems qu'il 


en demeure cn poſſeſſion, qui ne lui donne. 


32 
qu'une Souverainete temporaire, ii na d'ail- 
leurs et nulle part aucun nouuoir legitime de 
difendre d des Negociaus nentres le commerce. 
de quelles marchandiſes que ce ſoit, ni de let 
en emptcher. Il ne peut ſ*arroger ce droit 
m aucun lieu of ſon antoritd weft pas recon-. 
vie, et encore bien moins en pleine mer. 

<<" 4 BIR 
Mais la navi igation et je commerce ma- 
ritime ſont principalement ce qui a fait nai- 
tre des querelles entre les Etats neutres et 
les Belligerans. Car ceux ci pretendent ar- 
reter des batimens marchands en pleine 
mer, les viſiter et y faire des recherches, 
| peit-ctre. ils ſont charges d'armes et de 
munitions de guerre deſtinèes pour Venne- 
mi, ou de marchandiſes apartenantes a des 
ſujets eunemis, en quels cas ils ſaiſſiſſent 
le batiment et la cargaiſon. Il eſt done ici 
queſtion : ſi le Droit des Gens Univerſel 
donne aux Belligerans un pouvoir {i exor - 
bitant et ſi extraordinaire. 
„XII. | 
On a deja remarque * ci-deſſus-(F. XXIV. ) 
que la navigation en pleine mer eſt com. 
mune et permiſe a tous les Peuples pour le 
commerce et pour la guerre, et qu'ils ont 
des droits * pour Fun comine Po 


— 
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Fautre. Il eſt done certainement permis 
aux Belligerans de pourſuivre leurs enne- 
mis en mer et de leur y faire autant de dom. 
| mage, qu'il eſt en leur pouvoir. Une Par. 
tie peut done ſaiſir les batimens et les mar- 
chandiſes appartenantes a l'autre ou a ſes 
Sujets, et ſe les * comme de bon- 


ne priſe. 


— 


g. XIII. 
Auſſi a- t- elle le meme droit contre les 


Allies et les Aſſiſtans de ſon adverſaire et 
contre ſes Sujets. Car par cette aſſiſtance 

prennent part à la guerre; ils deviennent 
donc ennemis de Fautre Partie, et celle: ci 
a le droit de * traiter en ennemi 8. 


C. XLIII. 2 

Cependant on confondroit extreme- 
ment les notions des etres en voulant ſou- 
tenir un droit presqu' Egal des Belligerans 
envers les Etats neutres, 2. Sujets et leurs 
batimens. Car ceux - ci ne prenant point de 
part a la guerre, on ne ſauroit les conſidé- 
rer comme des ennemis. Le droit de la 
guerre ne peut done donner aucun pouvoir 
aux, Belligtrans d arrtter en pleine mer les 
naviret des Nations neut res ni de tes vi er i 


T0 OT 


demient. Et qu il en eſt deflitue, c'eſt cs 
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Mais les Belligerans, dira-t-on, ne pre- 


* 


tendent pas à ce droit en general , mais 
ſeulement dans le cas que les batimens neu- 
tres ſoient charges de marchandiſes de Con- 
trebande. Car c'eſt la coutame , qu'au 
commencement de la guerre, ils publient 

des Ordonnances on ils inſtruiſent les Ne. © 
gocians neutres trafiquans ſur mer, des con- 
ditions par lesquelles le commerce avec la 
Partie adverſe doit etre permis. Ordinaire- 
ment ils en exceptent les armes, les muni- 
tions de guerre et les marchandiſes appar- 
tenantes a l' ennemi ou a ſes Sujets, decla- 
rans tous ces effets defendus et confiſcables. 
C'eſt donc, dit-on, la propre faute des Ne- 
gocians neutres, ſi par la transgreſſion d'un 
tel Interdit, ils ſe mettent en danger de voir 
leurs marchandiſes ſaiſies et confisquees., 
La queſtion eſt donc de ſavoir: Si les Bel- 


ligerans ont le droit de publier de telles Or- 


donnances, et iſi les Negocians &trangers, 
Sujets des Etats neutres, ſont obliges de les 
obſerver ? La reponſe ne ſauroit ètre que 


negative, Car une telle obligation ne peut 


naturellement avoir lieu, ſi le droit des 
Belligerans de Vimpoſer eſt deſlitue de fon- 
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qui eſt aiſe à demontrer. Les cor 
45 les Belligerans veulent preſcrire a des 
Negocians neutres, et felon lesquelles ceux- 
ei doivent faire leur commerce pendant la 
erre, ſont proprement des loix, et nom- 
mement des loix penales, parcequ” elles 
menacent les contrevenans de la confiſca- 
tion des marchandiſes, et meme des bati- 
mens. Or c'eſt une qualité eſſentielle du 


Les conditions 


kegislateur d'avoir la puiſſance Souveraine 


fur les perſonnes auxquelles il a donne des 


loix, ou ſur le lieu on elles doivent etre 


Exccutces , ou du moins en celui od le 
transgreſſeur eſt pris. Les Belligcrans n'ont 
ni Fun ni l'autre. Car ces perſonnes ſont 
des Negocians etrangers, qui ne les recon- 
noiſſent pas pour leurs ſouverains , et le 
lieu ou les Ordonnances doivent Etre exé- 
cutèes, ou celui, ow les transgreſſeurs ſe 


trouvent, weſt pas non plus ſous leur do- 
mination. Ce lieu eſt la mer qui pour la 


navigation eſt ouverte et commune à tous 


. les Peuples (XXIV.), et ou le droit de guer- 


re ne peũt avoir aucun effet que contre 
Fennemi ou ſes Sujets et ſes Allies.” De pu- 


blier de telles Ordonnances, ceſt done ſſ ar- 
roger la Souverainete ſur des. perſonnes et 
des lieux · ou Pon nꝰem a aucune, et Preſerirę 
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des loix à ceux qui ne ſont pas obliges ds 
leur obgir. Aucune Partie belli gerante'n'a 
donc le droit d'interdire aux Nations neu. 
tres le commerce avec ſon adverſaire ou en · 
ticrement ou pour certaines marchandiles, 
ni celui de les declarer confiſcables. Cela 
ne peut abſolument avoir lieu, et d' autant 


moins que les Negocians neutres, comme ii 
eſt deja demontrs ci-· deſſus (XXXI, XXXII.), 


ont une pleine liberte de trafiquer en toutes 
ſortes de marchandiſes, et meme de muni- 
tions-de guerre auſli. bien en tems de goes 


re qu en tems de paix. MELEE. 
F AAA 
Si une Partie belligerante veut emp“ 
cher cela, unique moyen et le plus con- 
venable a cette fin ſera une negociation par 


laquelle le Souverain de ces Negocians 


pourroit ètre engage 2 leur defendre de por- 
ter a Pautre Partie des armes et d'autres 
marchandiſes neceſſaires ou utiles a la guer- 
re. Cette voye ſaccorde mieux qu'aucune 
autre avec les droits et Phonneur des Etats 
neutres; et c'&oit celle que les Genois chqi- 
ſirent quand ils eurent; i| y a quelque tems, 
la guerre avec les rébelles en Corfe. Us 
{adrefſcrent à pluſiours Puiſlances' de FEv- 
* pour obtenir une defenſe, (en vertu de 
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edle leurs Sujets ne pourvoirojent les 
e ni d'armes ni de munitions de guer- 
| Ceſt ce que fit auſſi la Cour Britanni- 

8 au commencement de la rebellion des 
Americains. Elle fit demander aux Etats 
Generaux des Pais Bas-Unis un Interdit pour 
que leurs Sujets ne portaſſent aucunes mu- 
nitions de guerre aux rebelles, ce qui lui 
fut auflitat accord. oe 355 
Neanmoins le . ay a une telle 
demande n'eſt pas un devoir, mais une 
re complaiſance des Puiſſances neutres. 
Sf depend de leur volonte d'accorder ou de 
refuſer la demande. En cas qu'elle ſoit 
accordee, il faut conſideter {'il eſt auſſi per- 
mis aux -Belligerans d' etre les juges dans 
leur propre cauſe, et de punir les contreve- 
nans par la ſaiſie et la confiſcation des mar- 
chandiſes defendiies. Si cela n'&toit pas, 
le pouvoir des Belli gerans ne {* &tendroit 
pas plus loin qu'a les arreter et en denoncer 
les. proprietaires a leur Souverain , afin 
Þ i les punifle. 
&. XING... 

A Les Belligerans ont ſans doute le dra 
de ſaiſir les vaiſſeaux ennemis et leurs mar- 


chandiſes y chargees, tous es den Etant 


de bonne priſe. II reſte à decider, [ils 
ont le droit de ſaiſir les effets ennemis char- 

es dans des batimens neutres. Il peut ar- 
river de pluſieurs manières, que des mat- 
chandifes appartenantes à Pennemi, ſoient - 
tranſportees dans des batimens neutres; ou 
parceque des Nepocians Sujets de Pennemi 
achetent des marchandiſes en pais &tranger 
et ſe les font aporter dans des batimens neu- 
tres, ou qu'ils y chargen: leurs marchandi- 
ſes pour les envoyer dans des pals etran- 
gers, ou queenfin des Negocians neutres 

rennent ces marchandiſes en commiſſion, 
et les font charger dans leurs batimens, lo 
risque tant au compte du proprictaire, 
Tout cela eſt permis et uſitéò entre les Na- 
tions commercantes. Or les Negocians neu - 
tres Etant en droit de faire leur commerce 
de la meme maniere en tems de guerre 
qu'ils Font fait en tems de paix ($. XXX), 
ont certainement la liberté de ſuivre en le 
faiſant, les coſtumes uſittes parmi les Ne- 5 
gocians. De la ſ*enſuit la kberte d aporter 
dans leurs navires gauſſi bien d des Negocians | 
enemis les marchandiſes que cenx-rt ont ache. | 
tees dans um pair etronger , que de tranſpor. | 
ter elles qu'ils j envoyent, au lieu de leur 
deflination,, et de OY de mime dans lewrs 
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1 celles que les Nigorians a ennemisr 1 
ont donn en commiſſion. | 
$6. XLVIII. nels 50 
1 eſt vrai que les Belli gerans ont le droit 
de. faiſit les marchandiſes de I ennemi. 
| Mais «&tant dans un batiment neutre en 
pleine mer, elles ſont dans un lieu op ce 
droit doit ceſſer. Car les batimens des Na- 
+ tions neutres font auſſi bien une partie de 
la proprietè d'un Etat que les villes, les 
villages et les maiſons qui y ſont. ſituces. 
Or n'ectant pas permis aux Belligerans de 
commettre des. violences dans un territoire 
neutre (XVI), ile ne doivent part non plus 
ſaifir dans un betiment neutre des marchan- 
diſes y. chargees, ſons pretexte qu eller appar- 
ſienuent d ſennemi ou @ ſes Sujets, et que ls 1 
Tisque en et d leur compte. Car le batiment | 
ctant libre, la cargaiſon le doit Etre de me- 3 
me, ou, comme on dit vulgairement: le 
 vaiſſeau libre rend les marchandiſes libres. Le 
Souverain au proprittaire d'un tel batiment 
meutre, a done le droit de demander ſatisfa- 
Nion au Sottuerain de I armateur ou au vaiſ- 
ſeau de guerre pour les violences Exerctes con- 
i. et pour Laſfront fÞi 
A 4 ith 
Si donc aucuns 


0 \ 
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effers appartenans * 


enleves dans un navire neutre, la conſe 


quenceen eſt que ler vaiſſeouæ de guerre et ler 


Armateurs des Belligerant ne peuvent ni ne 
doivent en aucune fufon exiger der batimens 


neutres allans d un port ennemi ou en reve- 


mans, une verification ous prenve que la car 


gaiſon eff proprietè des marchands neutrey, 


et non pas celle des Sujets ennemis, et que 
ctux- ci ne leur ont pas donn det marchandi- 


ſes en commiſſion et ne ſe ſont pas charge? dn 


ritqus. Car le droit de la Saiſie et 4 la 
confiſcation des marchandiſes ceſſant, il ſe. 
roit vain et inutile de faire des recherches 


fur leur propricte, ou de la conſtater. Un 


tel procede eſt outre cela contraire aux r& 


ge communes et conniies' de la Iurispru- 


ence. Selon elles, il eſt a preſumer que 


les effets trouves dans un vaiſſeau comme 
dans une maiſon, appartiennent au proprie- 
taire ou au poſſeſſeur. Ainſi la preuve n' en 
eſt pas a ſa charge , Ja. preſomtion legale 
cant pour lui, mais a la charge de celui 
qui — que les effets qui ſe trouvent 

ans la maiſon ou dans le vaiſſeau; ſont la 
propriets d'un autre. C'eſt done une in- 


juſtice manifeſte de charger le Maitre d'un 
batiment- neutre de la preuve, quo fa cars 
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Fennemi, ou a lle Sujets ne dorvent” Etre 
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iſon eſt la proprieté des Negoclaus neu 
tres et non pas celle des Sujets ennemig, 
LArmateur dont Vavidite lui a fait prendre 
le batiment et qui pretend le contraire, el 
plütot oblige de le prouver, ſuppoſé le cas 


mais ſans l'avouer, que les marchandiſy 
charges dans le navire ſoient ſaiſibles et 


confiſcables. 9 3 

Une autre queſtion eſt ici a diſcuter: fl 
une Partie belligerante dont les vailleaux de 
guerre ou les Armateurs ont pris un bati- 
ment marchand ennemi , eſt en droit de 


ſaiſir et confisquer auſſi bien les marchans 


diſes d'un Negociant neutre qui par hazard 
J pourroient tre chargees, que celles de 
Vennemi ? On a deja montre ci deſſus 
(C XXX.) que les nations neutres ont la li- 
berte de tratiquer en tems de guerre com- 
me en tems de paix, et qu'elles peuvent 
par conſequent ſelon l'uſage conſtant des 
commergans faire charger leurs eſfets, dans 
des vaiſſeaux etrangers. Par la ils ne pec- 
dent rien de leur propricte. Mais comme 
c'eli-une preſomtion legale que ce qui eſt 


trouye dans un navire, appartient à ſon pro- 
Prietaire, la cargaiſon entiere d'un batiment 


— 


. wv. ee a lo. Soar 


importe pas de ſavoir quelle eſt la cargai- 


me. il eſt oblige de prouver ſa propritti, la 


prefomtion ltgale etemt contre lui. Mair an- 
ftdt qui il Id verifiejuridiquement , ſer mar- 


chandiſes lui doivent etre rendues. * 


4s 3 
Comme il eſt permis aux Nations neu- 
tres de faire le commerce avec les BelligE- 
rans, et de leur porter toutes ſortes de mar- 
chandiſes, des armes memes et des muni- 


tions de guerre non exceptces, et que uns 


des Parties belligerantes n'a aucuWnent le 
droit d'enlever du dedans des batimens neu- 
tres des marchandiſes appartenantes aux ſu- 
jets ennemis (XLVH. XLVIII), il ne leur 


ſon d'un batiment neutre, ni qui en eſt le 


proprietaire? Let vaiſſeaux de guerre et let 
 Armateurs des Puiſſances belligtrantes n ont 


donc ni raiſon ni pouvoir de demandier d des 


batimens neutres naviguans en pleins mer, 


F exhibition de leurs Connoiſſemens et d autret 
papiers concernant la cargaiſon ; et encors 


moins pourront. iir vifiter les marchandiſes, ': LE 
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propriete. Si done un Negociant neutre pre- 
tmd que les marchandifes trouvtes dan un 
vaiſſeau ennemi ſont entierement ou en partie 
les fenner, et que par cette raiſon il les ricia | 
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ment ennemi ou neutre? Mais pour cet ef. 


n'y eſt néceſſaire. Les ſeuls Paſſeports ou 


vaiſſeaux ennemis, et ceux- ci ſe cachant 


Ven convaincre ſ'ils le ſont effeflivement 


46 


+ . Tout ce que les vaiſſeaux de guerre ei 
les Armateurs ont beſoin d'apprendre d'un 
batiment marchand qu'ils rencontrent, ſe 
reduit purement a ceci: Si c'eſt un bati. 


ſet ni l'exhibition des papiers concernant la 
cargaiſon, ni la viſite des marchandiſes 


les Lettres de Mer ſuffiſent. Et tout ce 
—_ Armateurs pourront demander, ce 

ra de les voir, ce qu'on ne pourra leut 
refaſer. Car ayant le droit de ſaiſir les 


ſouvent ſous un pavillon ctranger, il faut 
leur actolller Ie pouvoir d A xiger dit batimens 
qui pretendent fire neutret, exhibition ds 
leurs Paſſenorts on des Lettre: de Mer pour 


2 5 CC 
Ce ſont les bornes que le Droit des Geng 
Naturel et Univerſel met aux Parties belli- 
gerantes pour ce qui regarde leur proeddd 
envers des Nations neutres. Mais loin de 
iy contenir, les vaiſſeaux de guerre et les 


- 


| Armiateurs ne ſe contentent pas de voir les 


Coungillemens , anais ils viſitent tout co 


T 


qu ine te ecard 
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dans un port de leur Souverain, pour 
faire 5 ſentence ſur. la validite de la 
| priſe. Ceſt donc une nouvelle elpdce;de 
Tariadiction,. Voyons ſur 5 nn 


e e end 


8 * 

Le Le droit d un Etat Getablir x Tribu- 
naux eſt fonde ſur fa puiſſance legislative, 
celle-ci_ctant la ſource de la, jurisdiction 
ſouveraine dont ex ercice demande le- 
bliſſement des Tribunaux. Ni Tune ni Tau- 


tre des Parties  belligerantes n'a, comme 


nous avons montre ci. deſſus (XXXIV), le 
droit de donner des loix à des Negocians 
neutres, & les Ordonnances qu'elles fogt , 
publier au commencement de la guerre, ne 
pouvant pbint dutoũt etre regardees comme 
telles (XLIV.). Ainſi Yes Belligerans x aa, 
point de puiſſance dgiclative ſur les Ne, egorh 
ans neutres,'n'ont auſſi pas la juricdiffion ſur 
eux.  Teurs Tribunaux ne pourront dong 
ae ues. jugemens ni ſur des batimons a 
W eee IF •·ůãů»1 a * 
ae $. LV. | Wo 
Auſſi ne peuvent. lo les dgelarer 4 bog * 
ne . ni les ronfisquer, ſous pretexts 


ee [aur egen pailjoi. en mentpad:- ” 


0 


ſes de Cbntrebande ou * ctoit pro. 


-prict&-ennemie.' La confiſcation eſt pro- 
prement une punition. Mais comme ſe. 


don les principes de la Iurisprudence uni- 


werſellement feconnus, aucun Prince n'a le 
droit de punir des Etrangers qui wont Point 
commis de delits dans ſon territoire, et qui 
1 ont pas ete attrapes, ſes Tribunaux ne 
Pourront pas non plus dans le cas dont Il 
Tag ici, condamner des N Egocians neu- 
tres a quelque peine. Car ils n ont commis 
ni delit dans le territoire des Belligerans, et 


y ont auſſi pas '&e attrapẽs :. Li procl 


des Parties belligeranter oft donc tout d fait 


anx "notions commune de In jurindi - 


Gion, f par let ſentence: te tens Tribu- 
-waux eller 
7 joe gory wan * 
n 1 


LVI. 


Letabliſſement de ces Bae ctant 


injuſte, tout ce qul eſt une ſuite de leurs 


-ſentences; le doit Etre auſſi; et la ſomme 


totale de la perte que lis N egocians ttrungers 
et neutres ont faite par ld, vient 4 40 r 
4 Rar gui Jer d ctablir. 

LEP Comm uns adden dublie ble 


declarer les batiment et le- 


„ oe seren oy wie aim 


. * 
E 


* 


Sujets d'un Prince ẽtranger iger, n'eſt point du 5 
tout compatible avec Findependance: des 
Etats libres et ſouverains, un tel Prince 


venable pour Ses droits violes, et un dedom- 
magement nour les torts et les: pertes qu une 


telle juricdiftion a fait ſouffrir d ſes Sujetr. 


Sa demande ne ſauroit etre lud par Vex- 


ception que la cauſe de ſes Sujets plaignans, 


doit ètre jugee aux Tribunaux du pais et 


ſelon ſes loix, et qu'il leur eſt permis d'en 


- appeller en cas de griefs aux Cours ſupe- 


rieures. Cette exception n'a lieu que dans 


les proces ordinaires des Particuliers, mais 


point du toũt dans les affaires où les Etats 


ont des conteſtations entre eux · mèmes. Car 


une des parties ne reconnoiſſant pas les 


loix domeſtiques de autre, ces conteſta- 


tions ne peuvent etre terminces que par le 


droit des Gens Univerſel et par des nego- 
eiations de Cour a Cour (a/ 


) Tout cela ſera ei- deſſoùs (CXCIV - CX V 
Kclairci par les diſputes ſurvenües dans la guete 


de Succeſſion d Autriche entre la Grande- pee 
l- 


et la Pruſſe, touchant les batimens marchands P 

« Kens arrètés et d&tenus par les Armateuts Anglois. 
On a publis de part et dautre des & crits pour 15 
fendre chacun ſaſ cauſe, Voyez 7 Obſervation di 
Droit de la Nature et des Gens, touchant la cas» 


Pare et la diteutius der uaiſſtcauæ et eff cure 
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tems de guerra, tir Droit contre- 
e de. derber BY vr wan TI 


'b0 Se 
ws „ 


- Mais comment faire en chr 1 le Sou- 
-verain auquel.on demande la reparation du 
tort et des dommages, ſen rapporte a la 


Conſtitution de ſon Etat qui ne lui permet 


de transgreſſer les loix du pais ni de 
Eine 4 par ſes ordres un batiment ar- 
bete et ſaiſi? Cette excuſe: ne ſauroit etre 
d aueune validits dans Paffaire en queſtion. 
| * Conſtitution d un Etat et I — 
y foudee de ne rien faire ou ordonner con- 
tre les loix du pais m intereſſent point du 

pm hora gt Etat, ou un Prince qui inſiſte 


ſur une juſte ſatisfaction pour les torts faits 


tant à lui qu à ſes Sujets. Car le Souverain 
Tun tel Etat ayant donné des commiſſions 
aux Capitaines de ſes vaiſſeaux de guerre 
2 aux Armateurs, eſt par Ia oblige, de re- 


: pongre de tout ce qu' ils. ont fait de mal t 
Lalegal en vertu de ces Commiſſions. I 


as peut ſour pretexte de la forme du gouver- 

nement lui liam les mains, tluder les juftts 

— A un autre Etat, et celui- ci — 4 
n de ſen _ direFement d ui. 
LIX. 

Aunſß tout bin conlidere', les Tris 


. 


JC ! Sd als as. 266 a. 4 


\ 


PE 
naux stablis par les Piſlknces helligerantes 
| ſur des marchands, Sujets des Princes neu- 
tres, et leurs hatimens et effets ne ſubſiſtent 
ue ſur un fondement-tres*Jubrique qui les 
tend ſi peu, qu'il neſt pas difficile de 
les renverſer avec toute leurs procedures 
injuſtes et ee ene avec ah pry _ 
commerce," | | * 
1 8. IX. D i. E 
"Mais Juant aux argumens ae me 
ſais ſervi jusqu ĩci pour prouver la liberte 
illimitee du commerce des Nations neutres,, 
on n'y dait pas oublier que ce ſujet n'eſt 
traits ici, que — le Droit des Gens 
Naturel et Univerſel. Car celui de ! Euro- 
pe y a fait de grands changemens et intro. 
duit des principes tout à fait contraires. 
comme je le montrerai dans la ſuite. R 
preſent” je - tacherai de reſoudre quelque 
doutes qu'on oppoſe ordinairement à la li- 
derte de la navigation et du commerce des 
Nr en tems de guess. 0 
br Ge LI 
Les Auteurs ingmes qui dans lee 
| — — ont trait du Droit de la Nature et 
dies Gens, ont adopte des principes ou plid 
tot des opinions qui etendent trop loig-les 
droits n en leur pens 


—— rr ES ee es io et — 3 AS 7 7 ——ů— —— 


* . 


tout contre tous. Ces tales ont FIRED 
chez la plus - part des Lecteurs la meme vas 


leur que la verite, par ce qu'elles ſont en- 
 fantces; par des Hommes celehres. Te me 
crois Naa oblige de montrer la fauſlete de 


ces opinions, dautant plusy qu'elles ſont 
des Objections contre ce, 953 deduit 
pour la liberte du commerce des Peuples 


neutres en tems de guerfe. On y oppoſe 


en premier lieu ce raiſonnement: La guer. 
are change la face des affaires, et par con- 


— les droits et les obligations! des 


„Feuples. Ce qui leur etait indifferent et 


innocent en tems de paix, ne Veſt plus n 


tems de guerre, et 4 Lezard des Bellige. 
vrans. Ceux<ci acquièrent done le 'drait 


5 qu' ils n'avoient pas auparavant, de met - 


s tre de telles bornes à la liberté du com. 
5 metee des Nations neutres qu'il ne leur 
„ devienne pas prejudiciable;* La premiere 
«ſection que la guerre change les droits ot 
obligations des peuples, meſt pas uni; 
verſellement vraie, mais ſeulement a Pe. 
gard*de” ceux qui ſe font la guerre lun à 


de ſe faire autant de dommage qu il eſt en 
leur pouvoir, mais nullement à ceux qui 


tre prennemt point de part à la guerre. Caùx- 


duutre. Car cet fat leur donne le droit 


72 
; „ N 


ci conſervent tous. leurs drolts auſſi bien en 
guerre qu en paix, et les Belligerans ne 
peuvent abſolument leur impoſer des oblix, 
ations nouvelles et auparavant inuſitecs 
($. XVI)... De la paroit auſſi la fauſlets de 
la ſeconde aſſertion, ſavoir que les Belli- 
gerang gcquierent le droit de mettre des bor- 
nes à la libert du commerce des Peuples 
neutreg, afin qu'elle ne leur ſoit PS preju- 
diciable. Car les draits de la guerre na. 
peuvent pour ce qui regarde la navigation 
et le commerce, | tre etendus plus loin, 
que ſur les propres Sujets des Belligerans 
et nullement ſur des Etats et Peuples neu - 
tres, bien que leur navigation et leur com- 
merce ſoit nuiſible a Pun ou a Fautre de 
ceux qui ſe font la guerre. Dans toutes 
les entrepriſes dun homme ef eme dans 
celles d un Etat qui peuvent avoir des ſui - 
tes facheules pour un trailieme, tout ſe re. 
duit à cette queſtion : Si cet homme ou get 
Etat eſt en droit de faire les entrepriſes qu'il 
a faites, Cela ſuppoſe, il ne fait tort 3 
perfonge, Et quand méme um trailing 
deyroit en ſqufrir, cela lui ell indifferent; 
Les Peuples e trafiquent ſur mex. 
ne ſe ſervent que de leur droit, et cela dang 
un lieu libre, qui elt la pleine mar, dd les 


i 


f 


. 
| Neutres et les Belligerans ont 4 en 
parfaitement &gaux, 'ceux-la pour le com- 
merce et ceux- ci pour la guerre. II ſ en- 
ſuit, que l' an. ne doit pas troublèr autre 
dans e de ſes droits, et. qu'ainſi les 
1 | Belligerans ne doivent nullement mettre des 
biornes à la navigation et au commeros des 
Nations neutres ($. XXIV.). La "queſtione- 
Si co commerce eſt prejudiciable à l:uge'ou' 
# Fautre des parties Aalen ne doit 
pas etre conſideree i iei. Il arrive très ſous. 
vent que de certaines entrepriſes d'un Etat 
deviennent prejudiciables a F autre. En 
Eſpagne p. ex: on à ctabli dans ces Aas 
res annces pluſieurs fabriques, et des ma- 
A nufactures en laine et en oie, qui i eauſent ' 
aux Francois aux Anglois et a autres Na- 
tions des pertes conſidérables, parce-quiils | 
ne peuvent plus tant debiter de leurs mar- 
iſes quꝰauparavant dans ice-Royaume. 
| Mais qui voudra ſoutenir que les dites Nati- 
ons ont par la acquis le droit d'interdire aux 
Eſpagnols l'etabliſſement de ces nouvelles 
fabriques et manufactures? Car ceux-ci ne 
ont tort à perſonne, en ne ſe ſervant quo 
de leur droit. L etabliſſement des Com- 
pagnies Orientales en Danemare et en Su- 
30, elt devenu 6 celle ds 
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Holland "pare thn ane, | 
1a une partie confiderable de fow debit er 
de ſor grand profit. Neanmoins les Etats 
Genéraux des Pais-Bay+ Unis men ent p... 
faire des querelles aux Danois et aut Sue 
dois, rod yy Wayunt rien fait qui fort ine 
juſte. Et c'eſt par la meme raiſon; "que 
les Parties belligerantes he peuvent ititerdire 
aux Nations neutrey le commerce nt en 
neral ;" ni pour” 2 anne en 
peo mee rae RI!" ee RG HF! | EVOL I 
14 25 8. 12 LXII. 1 272 B32 2897) 
Une autre Objection qu on fait en fa- 
veur des parties — et de leurs 
droits; eſt cello- ci: Nous ſommes en Aroit 
_ de nous *Jeferidre — un ennemi 
Pat conſ6quont de Faffoiblir autant"qult _ 
, eſt poſſible, „en lui ötant leg möfens de 
"nous nuire. Or les\Negocians neutres qui 
„lui foutniſſent. des armes et des muni- 
tions de guerre, augmentent ſes -forees, 
net ainſi lui facilitent les moyens de nous 
z nuire. Ils mettent donc obſtacle à notre 
droit de defenſe. Mais ce droit etant in. 
+-fini et fans bornes; il nous donne le pos- 
voir dempòcher un tel commerce' avec 
notre ennemi.“ On voit aiſement ei une 
—— illegitime tirce des — 


«; 


nd 
vagues ele Our ce prefendu, 
droit de defenſe infini, ne ſauroit etre in. 
ſini que contre Jennemi et ſes Allies „ mais. 
point dutout contre les Sujets des Etats neu- 
tres; ni cautre leur commerce, celui- ci ne 
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1 dependant que du canſentement des Squve· 

was reſpectifs des Negocians qui le font, 
I - et nullement du boy; plaiſir d'un troiſieme; 

WM ($-XXVUL). Si ce commerce eſt nuiſible 


_—.. 3 Fune.ou.a Vautre Partie belligerante, c'eſt 
| ici hors de propos &'&xaminer par les rai- 
Gon = . Aan 8 (1X1). 


4 — on ads ene ba at des Bel. 
23 contre des Negocians neutres pat 
cet argument: „ Celui qui aſſiſte notro en- 
V nem eſt notre ennemi. Or ceux · la affifient 

ll notre ennemi en lui fourniſſant des armes et 

| »des, munitions de guerre. Ils ſont dong 
de mème nos ennemis, et nous avons le 

| „droit de les traiter comme tels, en leur 

| Henlevant ces marchandiſes, {'ils les por - 
tent à Fennemi.* Mais tout cela nia lieu 
contre un Etat ou un Souverain, qui 

ourt une Partie belligcrante, en lui four - 


nillant des troupes, chevaux, armes ou ay: 
tres munitions de guerre 5 car il * 


59 
Is aſſer ouvertement "RE intention de 
ae preterablement. uM abandonno done, | 
la noutralite et agit en ennemi de Pautre 
partie. Celle- ci par eonfequent le traite 
aufſi en ner , en employant avec juſtics 
oontre lui toutes les voyes de fait permiſes 
par le droit de la guerre. Il en eſſ tout au- 
trement des Negocians. Ceux- ci n'ont pas 
le doſſein d'aflilier: peeferablement Vune-des 
Parties belligerantes. - Le gain eſt je ſen} 
motif de leurs eatrepriſes , et ils le cher. 
chent, qù ils eſperent le trouver. II eſt 
done tres naturel que pour leurs expediti · 
ons, ils choiſiſſent ces ſortes de marchan. 
diſes qui leur font eſperer le plus grand pro- 
fit. Celui. ci depend des beſoins des ache. 
teurs et de la diſette de certaines denrées 
dans les pais Etrangers. Le tems et les con. 
jonctures eauſent quelque fois cette * 
et C eſt aux Negocians d'en proſiter. 
comme les armes et les munitions de E 
font fort recherchees dans les stats des Bel. 
 ligerans, et que cela en fait monter le prix, 
les ere les y portent par les m&mes | 
motifa qui les engagent a envoyer des gr a 
dans les pais ot de mauvaiſes recoltes ou dau · 
tres accidens leur ont donne plus de valeur. 
On ſuppoſe. ici conſtamment; que ces Ne. 


gocians ſont Sujets dex Etats nevtre 


_ C'eſt par cette raiſon que les Parties bellige. 
rantes mont aucun droit de les traiter ext 
ennemis, ou de troubler leur eommerce; 


ou denlever et de confisquer leurs mar. 
chandiſes, quoi qu'elles conſiſtent en mu- 
nitions de guerre. Car comme à des neu; 
tres, il leur eſt libre de traſiquer auſſi bien 


7 


en guerre/qu'en paix avec tout le mande, de, 
et en toutes ſattes de marchandiſes (F. XX RH 
XXXII). II y a une bien grande diff. 


rence entre eux et un ennemi declare. Les 
violences qui ſont permiſes contre celui -· oi 


n' ont pas lieu envers eux. Et bien que la 


politique conſeille aux Belligerans d'empe- 
cher un commerce qui leur eſt nuiſible, on 
le peut devenir; elle a neanmoins d autres 


moyens tous rets, plus'conformes es à Ja-ju- | 
ſtice et aux its d'un tiers, dont ils'peu- 


vent ſe ſervir, fans proceder aux extremes 
qui ne ſont juſtifiables que contre un en- 
nemi. Le plus — hes moyens eſt 


celui d obtenir du Souverain qu'il interdiſe 


à ſes Sujets negocians le commerce de mu- 
1 1 N s 0 £ 3 x p he 
nitions de guerre, tant qu'elle dureroit 


C XLV) En tout cas une Partie bellige- 
rante pourra acheter les marchandiſes qu ils 
_  y6udroient porter a ſon ennemi. Et cth 


fantla, dams re mk qu/on, pourra rai 
ſonnablement leur faire. C ar ils ne don; 
nent pas leurs marchandiſes 1 
mais ils les vendent. Dong la Partie bell; 

erante qui ſouhaite tes avoir: et en Prives 
2 adverſaire , doit ſe contenter qu'elles 
lui ſoient cedees aux memes conditions ue 
Tautre les auroit aequiſes. Par ce procede, 


elle parvient à ſon but, langs 5 $A | 


les lagi dun . et ſans pam | 
mY $ Lay 15 10 


le eroi maintenant avoir aſſet NAD - 


Fo droits, qui ſelon les principes conſtans 
et immuables du Droit des Gens Univerlel, 
.conviennent aux Nations neutres en ce qui 
tegarde leur navigation et leur gommerce 
en tems de guerre. Afin de les pouvoir 
|; repaſſer d'un coup a oeil, jen donnepai 3 ici 


Je precis. wat 56 151 TY 


11 Un Etat ne peut empkcher le c. 
merce que les Sujets d'un autre avec le quel 
il eſt en N font avec un troiſieme 
($- XXIX.). ale , 

II. le permis au Sujets Fun Eat 
neutre de trafiquer avec tous les Peuples 
auſſi bien en tems de guerre qu en tems de 


air, et 8 * ins 40 Balige * 
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rans; et en oute bones de marchandiſ 
G XXL), 
* nitions ta guerre y — cull i compriſe 
. XXX, XXXII. )) 5 
IV. Les Belligerats n'ent conn 
le droit de preſorire des loix aur Negoci- 
* ans neutres pour leurs marchandiſes ni d'en 
il eexcepter certaines eſpeces. Encore moins 
nne Partie peut- elle interdire ontièrement 
Ia navigation et le commerce aux pais de 
Fautre & XXXIV. ). 
V En cas ndanmoins qu'un Etat belli- 
. ait conquis par {es armes une pro- 
vince de ſon ennemi, il y peut mettre des 
bDornes au commerce des Negocians neu- 
tres; et meine ſ il lui plait, Finterdire en- 
Annen (6. XXXVII.). 50 
Vl Auſſipourra-t-il 'empecher par for. 
ce, aux places inveſties bloquees ou aſlie- 
Sec. par 2 troupes (5. XXXVIII). 
VII. A exception de ces cas, il ne doit 
' Xroubler nulle part le commerce des Neu- 
Les, et le moins en pleine mer g. (XXXIX). 
VIII. left pourtant libre aux Bellige- 
Fans d'y pourſuivre et attaquer leurs enne- 
. g XII XIII) 7 
; — AIROER aralter, vi- 
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gtter ni ſalſir les batimens et marchandiſes 


_ te: Nations neutres ($. XLII.). 7 
X. Les Negocians neutres ne Foie pas 
blig es d'obedir aux Ordonnances que les 
Belliperans ont fait publier au cottnmence- 
ment de la guerre, et par lesquelles ils pre. 


tendent mettre des bornes au commerce 
avec les Pais ennemis, du interditre certal. 


nes ſortes de marehandiſes (C XLIV) . 
XI. Un tel Interdit ne peut stre donns 
aux Negocians, que par leurs Souveraint, 


et c'eſt de ceux. ci que les Belli gerans te 


doivent obtenir par 14 voye des acgociat 
ons (F. XLV.). 

XII., Mais il depend de leur dane: cont 
plaiſance de Faccorder (5. XLVI). 
XIII. Les Belligerans mont aucune- 


1 le droit d*enleve? du dedans des ba- | 


timens neutres des marchandiſes apparte- 

nantes 2 Pennemi ou a ſes Sujets G "_ 
XVIII). 0 

e MIV} Geſt une injuſtice thanifeſts 1 


charger le maitre d'un batiment neutre de 


la preuve que la cargaiſon eſt propticte des 
| Negocians neutres , et non i es des 
ns ennemis (F. XLIX.). We ty 


XV. Si-dans arrbatimit hadchand-nd- 1» 4k if 


Seth: ſaiſt il f'y- trouve des -matchardiſes 


— 


- 


i 5 ; 


| Etre renduẽs chi a0 . en daun Dea 
1 rg El. 


Z 4 

iff ateurs 12 Parties belligerautes ne ſont 
1 nullement en droit de demander aux, bati- 
mens marchands neutres Pexhibition, de 


+ 4-62 + 


| IF Ala cargailon, et encore e moin leut 
EE g ö de viſiter les ex ces fo 
| „ u. Tout ce 95 als peuyent iz ; 
18 fevient 2 3 Pexhibition ;[Palle orts ou 2 
Lettres de Mer, pour Pen. rmer, 1 al 


zurisdiction ſur les Negocians neutres, ni 


mer. Ils ne peuvent par conſcquent ẽtablir 
des Tribunaux pour, juger leurs Sale 
Cu. 


marchandiſes y trouvees confiſcables, ſous 


pretexte quelles ſont de Contrebande. ou 


-  qpropriete ennemie (F. LV.). 4 
XX. La perte que des Negociang a9 
. .tres ſoufrent par 1a, vient à la charge de 


* * 5 cab 8 rns ($. r 
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Sa Ne at nere, ele, 8 eller lui PIES 


Taiſſzaux de goerre et les 


F and konnnd 


eſt actuellement unbatiment neutre (5. LII.). 
XVIII. Les Belligerans mont 4 


_ ſar leurs batimens naviguans en pleine 


XIX. Ni declarer tels batimens et + 


in bs Lamb A 


Aa Loa td. * 1 


| - 65 
XXI. II eſt obligé à une juſte ſatisfa- 
ion: et au dedomagement, ce qu'il ne 
peut pas decliner par exception que c'eſt 
une cauſe qui doit Etre décqlee ſes 
Tribunaux, et ſelon les loix du pait 
(6. LVIIL). 36 
XXII. Le Souverain d'un tel Etat ne 
pourra non plus luder les demandes dunn 
autre Etat dans ces ſortes d' affaires, ſous 
pretexte de la forme du gouvernement qui 
lui lie les mains, mais celui-la eſt en droit 
de ſen tenir ſeulement au dit Souveraig 
(& LVIIIL.) | e 
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r tion II. 
Des marchandiſes ebe e en tems 
de guerre. 
OLED” its: ; 

Hiitoriens de Pantiquite ne nous ont 
laiſſe que tres peu de particularitès du pro- 
cede des Etats belligerans par raport a la 
navigation et au commerce vor Feuples qui 
n'avoient point pris de part à la guerre. 
Quelques faits violens des Carthaginois, des 
Grecs et des Romains ſont legerement tou- 
-ches dans Fhiſtoire ancienne, par ou l'on 
voit, qu'ils n'ont pas voulu permettre des 
convois pour les pais ennemis et pour les 
Places aſhegees. Lorsque des bateliers Ro- 
mains portèrent d'Italie en Afrique des vi- 
vres aux ennemis des Carthaginois, ceux- 
ci les firent arrèter, mais ils leur w- 
Is liderte à Pinſtance des Romains (a). | 
Roi Demetrius ſurnomme Poliorcete > | 
aſſiege Athenes, et voulant reduire cette 
ville par la famine, fit prendre un vaiſſeau 
Etranger, dont le Maitre et le Pilote furent 
jm par ſes ordres (b). Pompee faiſant 
guerre a Mithridate, Roi de Pont, fit, 
Pour lui couper les vivres, garder par quel- 
ques vaiſſeaux le Bosphore de Thrace et 

menacer de faire mourir les marchands qui 


Y navigueroient . 
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0 Pot vn. Hiſt. Lib. I. chap. 83. 


) PLVTARCH. ia Demetrio. Oper Tom. I. 


py Edit. Francof. 1620. fol. 
Pte Id. 7 in Pompeio, |. c. p. 639. 


§. LXVI. | 

Selon les loix Romaines, c' toit un cri- 

me de Lezee Majeſte, de pourvoir les enne- 
mis de proviſions, armes, chevaux, ar- 
gent, et de ce qui pourroit d'ailleurs leur 


etre utile (a). Les Empereurs Valens et 


Gratien firent defenſe de vendre aux Etran- 
gers et aux Barbares des harnois, boucliers, 
| ares, fleches, epces ni d'autres ſortes dar- 
mes (by. Mais cette defenſe ne pouvoit 


avoir aucune force obligatoire , que pour 


les citoyens et Sujets de I Empire Romain, 
et point du tout pour d'autres Peuples. Ce- 


pendant comme dans les Siecles ſuivans, 


IEveque de Rome Petant arroge une do- 


mination univerſelle ſur la Chretieats 1 . 


fut partout reconnue, le Pape Aléxan 
III. fit au tems des guerres ſacrèes, appel- 


les Croiſades, une Ordonnance qui defen . 


dit de porter aux Infideles et aux Sarraſins, 
ni armes, ni fer, ni bois pour la conſtru- 
ction des galères. Les transgreſſeurs de 
cette Ordonnance furent condamnets a la 
peine de Vexcommunication, de la con- 
| fiſcation de leurs biens, et de Feſclayg- 
ge (e). C'ctoit une Loi generale et obliga- 
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toire pour tous les Chretiens de Egliſe La. 
tine, et elle a été enſuite renouvellee par 
Innocent III, Clement V. et pluſieurs au- 
tres Papes (d). La validité de cette Loi 
fut d' autant moins revoquee en doute, quo 
Yavantage de la Religion et de VEgliſe en 
ſembloit etre une ſuite certaine et neceſſai- 
re. C'eſt de la-que les Papes Nicolas V. 
et Calixte III. en firent, de nouveau, uſa- 
e, lorsque les Portugais ſous le regne 
Alphonſe V. decouvrirent la Guinee et 
autres pais jusque-la intonnus en Afrique, 
et ſe flatterent d'en decouvrir dautres. Ils 
defendirent dans leurs Bulles de 1454 et 
1455 , de porter aux habitans infideles de 
ces contrees, ni fer, ni armes, ni bois pour 
la conſtruction des vaiſſeaux, ni autres in- 
ſtrumens propres a Vattaque et a la defenſe, 
ſous peine d'excommunication, ſi les con- 
trevenans &toient des Individus; et ſous 
celle de Finterdit, fi c' toit des Commu - 
nautes ou des Villes (e). 1 ; 


. © L. 1. et 2. C. quae res export. non deb. , 


? 


„(c) C. 6. X. de Iudaeis. 3 = 

| d)' C. a. Extravag; comm. eod. tit. Vid. Go u- 
AZ TIII I 2 Commentar. in Decretaſ. tit cir, 

(e) Vid. Bullae ap. RA Y NAI D in Contin, An- 

nal. BARONII Tom. XVIII. ad a. 1454. n. 8. 9. ct 

ad u. 1455. n. 7 9. . . 


2 2 . 
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Comme * Pape, en qualitł de Souve· 


rain ſpirituel de la Chretiente,' et en vertu 
de la puiſſance qu'il ſ'eſt attribue ſous ce 


titre, a ſeverement defendu de pourvoir 


les Infideles et les Mohammedans d' armes ; 


et de munitions de guerre, afin qu'ils ne 


les employaſſent pas contre les Chretiens; 


de meme Fuſage {'eſt auſſi introduit en Eu- 


* 


rope, que les Puiſſances belligerantes in- 
terdirent aux Nations neutres de porter à 


leur adverſaire des marchandiſes, qui pour: 
roient lui ètre neceſſaires ou utiles dans la 
guerre, avec menace, qu' en cas de contra» 
vention, elles feroient ſaiſir ces marchaudi- 


ſes, et les confisqueroient comme de bonne 
priſe. Et Vexercice de ce droit, quoiqus 


tout à fait contraire au Droit des Gens Uni- 
verſel, a rencantre d autant moins d' obſta. 
cles, que les Nations Europeennes Pont 


adoptè comme un principe general dans les 


Traits de commerce conclus entre elles 
dans des tems plus rècens. Car on y trou - 
ve des ſpecifications tres èxactes des mar- 


chandiſes qu'il eſt dẽfendu de mener en 


tems de guerre dans les pais et dans les 
ports de l' ennemi de Fune ou de autre Par- 
tie, comme nous le yerrons-tout-a-heure, 
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Sitios FII. 


Des Traits de Commerce des Fat : 
Europeens, 


$. IXVII. 


N.. Page moyen , le commerce dans [a 
Mediterrance ctoit expoſe 2 a beaucoup de 
dangers par les hoſtilites et les depredations 
que les Sarraſins d Afrique y Exergoient con- 
tre les Chretiens, et ceux · ci contre ceux· la. 
Afin d'y affurer la navigation et le com- 
merce, PEmpereur Frederic II. en qualité 
de Roi de Naples et de Sicile, ſit avec le 
Prince des Sarraſins d Afrique Abuiſſac, en 
1230. un Traite de paix, en vertu duquel, 
une des Parties ne devoit Exercer aucune 
violence ni &xactions contre les Sujets de 
Fautre (a). Dans les Siccles ſuivans, les 
petits Etats de la cote Septentrionale de 
FAfrique „ceux d'Alger, de Tunis, de 
Tripoli et la ville de Salce ſujette au Roi 
de Maroc, ont uſurpè une eſpece d'empire 
dans la Mediterrange. Car ,lorsqu'au ſei. 
ꝛieme  Siecle, les Natians Europeennes com- 
mencèrent a naviguer, et a trafiquer au Le. 
vant, les Corſaires armes par ces Etats pi- 
ratiques, ſaiſirent les batimens marchands 


7¹ 


Evropeens comme de bonne priſo, et firent 
les equipages eſclaves. Comme il ctoit 
tres difficile de domter ces pirates par la 
force, qui no pouvoit ètre employee contre 
eux {ans une grande depenſe, les Etats Eu- 
ropeens pour la fifets de leur navigation, 
ſe virent dans la neceflite de faire avec eux 
des Traites, et de leur accorder, ſous le nom 
de Prelens, une eſpece. de Tribut. C'eſt 
ſur ce pic-la que ſe fait la navigation et le 
commerce des Frangois , des Anglois, des 
Hollandois, des Danois, des Suedois et 
des Venitiens dans la Mediterranee et au 
Levant, ; Les autres Nations, comme ley 
Eſpagnals, les Portugais, les Napolitains 
et Siciliens, les Genois, qui n'ont pas you» 
lu ſe ſoumgttre a des conditions fi onereu- 
ſes, ſont dans une guerre perpetuelle avec 
ces Pirates, et par-la expoles ſans ceſle a | 
leurs attaques et a leurs depredations. © 
(a) LE1BN1T11 Cod, Iur. Gent. Diplom. n. X. 
p. 13. DVMONMT Corps Diplom. Tom. I. P. I. 


P. 168. 8 

Lees mers et les rivieres de 1. Europe 
n*ctant pas ci · devant moins infeſtees: par 
d'autres Corſaires, a été une des as) Lu 
qui ont engage les Souveraing et leg Etats 
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dans notre. partie du monde a faire entre 
eux des Traits de commerce. Les plus 
anciennes de ces conventions contiennent 
cette condition principale , que les. Sujets 
des deux Parties ne fe feroient les uns aux 
autres point de dommage en leurs perſon- 
nes, navires et marchandiſes, et qu”au con- 
traire ils pourroient franchement et fire- 
ment aller et paſſer par tere et par mer 
dans les villes et ports tant d'une part qua 
de Fautre, et dans tous les autres Royau- 
mes et pais ou il leur plairoit. C'eſt le 
contenu des Traites que le Roi d' Angleter- 
xe Edouard III. a conclus en 1351, avec 
les villes maritimes de Caſtille et de Biſca- 
ve, et en 1353, avec les villes Portugai- 
ſes de Lisbonne et de Porto (a). Dans un 
autre Traits conclu en 1417, entre Henri 
V. Roi d'Angleterre et Iean, Duc de Bour- 
gogne, il eſt y ſtipule une condition ſem- 
klable. et enſuite celle- ei, que ſi les bati- 
mens marchands de une Partie &toient par 
Ja tempete ou par la force des ennemis 
chaſles, ils ſeroient ſurement regus dans les 
ports ou havres de Pautre, et que les mar- 
<handiſes qui pourroient leur tre priſes 
par les Pirates, n'y devoient Ctre amences 
du vendués, ſous peine, ſi cela {*<toit fait, 


3 5 
5 de les reſtituer, ou d'en payer la valeur 
J aux proprictaires (b). Le meme ſe trouve 
das beaucoup, d'autres Traites de come 
merce de ce tems-la. | Ty 


() Ry MHR Feeder. run et AR. Publ 7. 
II. P. J. 20a, 28. N SS) 4 
G) Ibid. Tom. Iv. P. 3. p. 12. 


PPT 7 
Lorsque les tems et les hommes furent 
devenus plus eclaires et polices, le com- 
merce maritime en devint auſſi plus far du- 
rant la paix. Mais dans une guerre maxi- 
time cette ſtirets ſ*&vanouit, les batiment 
marchands des Peuples neutres étant alors 
comme abandannes aux violences et aux 
vexations des Belligerans. Cctoĩt done 
une neceſſaire et Juſto attention des Etats 
qui Cintereſſoient a faire fleurir le commer- 
ce de leurs Sujets, de prevenir ces incon- 
veniens ou du moins de les diminver. Voila 
un autre motif qui a fait conclure tant de 
Traités de commerce. Ils contiennent ar- 
dinairement trois articles prinꝑipaux: 1%. la 
determination des droits ſur les marchandi- 
ſes, et les avantages qu'un Etat accorde | 
quelque fois aux Negocians trangers. | 2% 
Texception de certains effets dont Vintro- 
duction ou W eſt defendus, * | 
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* les eondidons fous lesquelles la navi- 


gation et le commerce doivent etre-permig 


en cas de guerre, ou Vune ou l'autre Partie 


contractante pourroit ètre engagee. C'eſt 
le paint eſſentiel de ces Traites , et c'eſt 


particulicre. 


lui ſeul qui demande ici une diſcuſſion plus 


. IXXI. 


En general on trouve &tabli dans tous 


les Traites de commerce, comme une con- 
dition principale, que la navigation et le 
commerce doivent tre libres dans le cours 


de la guerre, meme avec Vennemi de Fune 


ou de [autre des Parties contractantes. Mais 
cette liberts eſt reduite en des bornes ſi 


Etroites, et chargee de tant de reſtrictions, 


qu'elle en a et presqu*anneantie, dumoins 
fort diminuce. Une de ces reſtrictions 
tres-incommodes aux Nations neutres eſt 
celle qui ne permet pas de trafiquer en tou- 


tes ſortes de marchandiſes, et de la meme 


maniere en tems de guerre, qu'il eſt permis 


en tems de paix. Car 1%, les armes et mu- 


nitions de guerre deſtinces pour les pais et 


les ports de l'ennemi, ſont declarèes mar- 


chandiſes de Contrebande et confiſcables; 


et 25. le commerce avec l'ennemi de Fune 


ou de {autre Partie par raport aux marchan- 


- 


"N 
i 


| 15 
diſes libres., eſt aſfujetti a une contrainte 
tres prejudiciable aux Negocians. Nous al- 
lons couliderer ces grands inconveuiens, 
Fun apres Vautre, LES Nt, 

er. 
Pour ceſqui regarde, en premier lieu, 
les marchandiſes de Contrebande, ſous les- 


= * 


quelles ſont compris; les armes, le canon 
et toutes les munitions de guerre, les plus 
anciens Traités de commerce n'en contion- 


nent rien de determine, mais ſeulement 


la clauſe, que les Parties contractantes ne 
doivent pas ſecourir ou aſſiſter Pennemi de 
Fune ou de l'autre. Un des premiers Trai- 


tes qui contient quelque choſe de plus pre- 
cis fur les marchandiſes de Contrebande, 


eſt celui qui fut conclu le 5eme Avril 1614. 


entre Guftave Adolphe Roi de Suède et les 
Etats Geueraux des Pais-Bas Unis. II y eſt 


dit: „Les uns ni les autres ne permettront 
vas que les ennemis d'a preſent ni ceux de 


„ei - après puiſſent jamais ètre aſſiſtès de con- 
„ſeil, gens, argent, munitiont de guerre, 
,viftuailles ou ſemblahles aſſiſtances de 
leurs Sujetr; mais ils concourrant a de- 


„fendre qu'ils ſoient aides d aucune choſe 


qui pourroit faire reuſſir leurs deſſeins, et 
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»qui-ſeroit dommageable a ſa dite Majeſic 
vou auxdits Seigneurs Etats Generaux (a).“ 
(a) DV MoxT Corps Diplom. Tom. V. P. 3. 
Art. 1. P. 247 % 8 
We: „ 
Dans le Traite fait en 1632, pour le 
retabliſſement du commerce entre les Rois 
de France et d'Angleterre, il y eſt auſſi 


fait mention des marchandiſes defenduès, 


mais ſeulement en general, et ſang y tre 


particulièrement ſpecifices (a). 


(a Dv Mor Tom: VI. P. 1. Art. 3. p. 33: 


. LXXIV. | 4 5 


Un Traité conclu en 1642, entre les 


Cauronnes dAngleterre et de Portugal, ne 


declare les armes et proviſions de bouche, 
marchandiſes de contrebande, qu' en cas 


* fuſſent immediatement exportees 


es ports et pais de Portugal a ceux de Ca- 
ſtille, (comme alors ennemie dy Portu- 


gal.) (a). Et cet Article eſt de nouveau 
repete dans une autre convention faite en 


1654, entre le Roi de Portugal et la Re- 


pr d' Angleterre (b). 
(a) RyYmen Tom. IX. P. 3. Art. 11. p. 90. 


bb) Dy MoxT Tom. VI. P. 2. Art. 10. P. 53. 
Nee e rg oe 0 

De la meme maniere le Roi d'Eſpagne 

dans le Traité de commerce fait en 1647. 


— nl JI ee © i. 
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avec- les villes Hanſcatiques, n excepta du 
commerce dailleurs libre avec ſes ennemis, 
ue les marchandiſes qui pourroient ſervir 
à I uſage de la guerre, et qui ſeroient tirces 
des pais de PEſpagne meme. Celles- ei ne 
uvoient Etre portèes aux ennemis de ſa 
Majeſte Catholique, particulièrement aux 
Provinces Unies des Pais. Bas, avec lesquel - 
les PEſpagne etoit encore en guerre (a). 
() DV MoxT Tom. VI. P. 1. Art. 3. p. 403. 
§. LXXVI. 
Dans un Traitè de commerce conclu en 
1640. entre la France et les Provinces- 
Unies, les marchandiſes ſuivantes ſont ſpé- 


cifices comme de Contrebande, ſavoir: 


„Poudres, Mousquets et toutes ſortes dar- 
„mes, Munitions, Chevaux et équipages 


„ſervans à la guerre; meme les Navires ne 


„pourront porter ni transporter des hom- 

„mes pour le ſervice des Ennemis, auquel 

cas le tout ſera de bonne priſe, Navire; 

» Appareil et Marchandiſes (a). T 
(a) Dv Mon r Tom. VI. P. 1. Art. 1. p. 34% 
Un detail plus complet des marchandi- 

ſes de Contrebande eſt contenu dans le 

Traits. de Marine que le Roi d Eſpagne - 
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conclu avee les Provinces Unies en 1650. 
„Sous le dit nom,“ yy eſt il dit, „ſeront 
compriſes toutes les armes a feu et aſſor- 
„timens d'icelles, comme Canons, Mous- 
„quets, Mortiers, Petards, Bombes,  Gre- 
„mades, Sauciſſes, Cercles poiſſés, Affuts, 


„Forchettes, Bandoulieres, Poudre, Me- 


„ches, Salpttre,, Bales — — toutes au- 
»tres Armes, comme Piques, Epees, Mo- 
z,ridns, Casques, Cuiraſſes, Halebardes, 
„lavelots et autres ſemblables: eſt encore 
„prohibs ſous le dit nom le transport des 


„eus de guerre, de Chevaux, de Harna- 
+;chements, Fontes de piſtolets, Baudriers 
„et Aſſortimens faconnes et formes a Pu- 
Mais „, ſous le dit 


„ſage de la guerre.“ 
„nom de marchandiſes de Contrebande ne 
„ſeront compris le Froment, Bleds et au- 
„tres grains, Sel, Vin, Huile, ni generale- 
ment tout ce qui appartient a la nourri- 
ture et ſuſtentation de la vie, mais de- 
„meureront libres, comme toutes autres 
„marchandiſes non compriſes en Particle 
„précedent, et en ſera le tranſport permis, 
meme aux lieux ennemis, ſauf aux villes 


et places alſiegces blocquees on inveſties 
.-- Les Traites de * nouvelle date 
entre L Eſpagne et les Provinces Utiies de 


75 
1676. et 1714. ſont en tout-cela do la ms. 


me teneur (bd. | 
| 160 * * Corps Iploi, Tom: VI. p. 1. 
Art. 6 $70 

(b) ibid. Tem. vn. P. 1. 5 325 Tom. vn. P. 1. 


P-. 427. 
IXXVIII. 
Depuis le mailen du 17ieme Siecle, il 


nů a . de Traites de commerce con. 


clus entre les Puiſſances de PEurope, on il 
ne ſoit defend le tranſport de Canons, Ar- 
mes et de toutes autres Munitions de guer- 
re aux Ports et villes des ennemis de Pune 
ou de l'autre Partie contractante. Mais 
ſous. cette defenſe il wetbit pas compris des 
grains, legumes, Proviſions et toutes autres 
marchandiſes, à moins qu elles ne fuſſent 


portees a des places aſſiegees, bloquees ou 


inueſties. Le Traitéè de commerce que le 
Roi de France a fait en 1655. avec les vil- 
les. Hanſeatiques (Lubec, Breme , Ham- 
bourg )' contient une defi ignation des mar- 
chandiſes de Contrebande, qui, hors qu'il 
eſt ici encore ajoute des cordages et des toi- 
les noyales, convient Exactement avec celle 
du Traité entre 'Eſpagne et les Provinces 
Unies.” En faveur des villes Hanſeatiques, 
il y eſt encore ordonne, que ſi leurs bati« 


mens etoient forces Per les ennemis a: por- 


80 
ter des grains, legumes et autres proviſions 


mandans de ſos vaiſſeaux pouvoient retenir 
ces denrees en payant leur juſte valeur ſui: 
vant Peſtimation qui en ſeroit faite. Mais 

wa faute d eſtimation et de payement en 


* 


ques pouvoient ſe retirer librement avec 


ou marchandiſes (a). g 
0 D Mon r Tom. VI. P. 2. Art. z. p 105% : 


LAXIX, 

Le Traite de paix conclu en 165 f. en- 
tre la France et la Republique d' Angleter- 
re, com prend ſous le nom de Contrebande 
des an „ piſtolets, fuſils et toutes ſor- 
tes armes, des chevaux et tout appareil 
de * 11 defend auſſi le tranſport des 

ens de guerre pour le ſervice de Fennemi, 
tow ine de confiſcation tant des batunens 
Jes marchandiſes (a). 
500 5 Mox r Tom. VI. P. . Art. 16. P. ena, 
©. ALL, 

12 aefignation des marchandiſes de Con- 

. arebaude qui ſe trouve dans le Traits de 
x. des Pyrenges conclu en 1659. entre 
E France et VEſpagae, eſt la meme que 
Celle que contient le Traits de commerce 


ea et les ee M 


aux Places attaquees par le Roi, les Com- 


ners comptans, les vaiſſeaux Hanſcati · 


* 
- > SS a & S tt i. © a os * aw 


„r 


. . . . 


„ 6 
1650 (LXXVII). Les deur ebnventione 
Laccordent parfaitement, tant pour les mar- 
chandiſes defendiies , que pour cells: qui 


| ſont declares libres (a). 


=o Dy Mon Tom. VI. P. e 13: b. act. 
S. LXXXI Sa. 


Le Traits d'alliance et 4 commerce 


| fair en 1661. entre les Coutonnes Angle. 


terre et de Suede met au nombre des mar- 
chandiſes de contrebande non feulement 
toutes armes a feu et munitions de guerre, 


mais auſſi argent, victuailles, chevaux, 


harnachemens, et vaiſſeaux de guerre (a). 
Un nouveau Traité de ces deux Puiſſances 
de 16 y 6. convient ExaCtenient avec celui- | 


(a) Dv Mone Tom. VI. p. 2- p. 385. Ce TAG 


ttant tres remarquable, j en ajouterai ici Particle 
XI. qui contient la contrebande. „Subintelligi, 7 
eſt il dit „nullo modo debet, commercia et na- 


vvigatibnem illi confbederato eiusque ſubditis ac 
„Incolis qui bello non eſt immixtus, cum Hoſtibus 


villius foederati, qui in bello verſatur, omnino de- 
„negata eſſe. Caurum tantummodo ſit interim, 


une Merces ullae vocatat Contralundue, et ſpecia- 


„liter nec Pecunia, 8 Cemmeatug, nec Arma, 
„Bombardae cum ſuis 1 niarus et aliis ad eas per- 
mtinentibus ; Ignes es, Puluis tormentarius 7 
„Fomites alias Lunten, Globi, Cuſpides, Enſe: 
„Lanceae, Haſtae, Bipennes, Tormenta, Tubi 
atapulcarii vulgo Mortaria, InduQtiles Sclopi 
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„natae, Furcae ſalop pie; oliers, Salpe- 
vtrae, Sclopeti, Globuli feu and quae Sclope- 
utis jaculantur, Caſſides, Galeae, Thoraces lori- 


catac, vulge Cuiraſſes et ſimilia armaturae gene- 


. Milites, Equi, omnia ad inſtruendos Equos 


„vneceſſaria + Sclopothecae, Balthei, et quae cunque 

_ Alia bellica Inſtrumenta, vti nec naves bellicae et 

 »þrac/idiariae hoſtibus ſuppeditandae devehantur 

ad alterius hoſtes ſine periculo, ſi ab altero Con- 

dfoederatorum deprehendantur, quod r co 

dant absque ſpe reſtiturionis. T“ 12 
= Dv Mon r Tom. VI. P. 3. P- 83: 


Wee. * LXXXII. . 
Dans le Traite de caddie” et de 


commerce que les Etats Generaux des Pals- 
Bas Unis conclurent en 1662, avec le Roi 
de France (a), on trouve verbalement le 
meme detail des marchandiſes de Contre- 
bande qui eſt contenu dans le Traits de ma- 
rine fait en 1650, entre VEſpagne et les 
dits. Pais-Bas Unis (F. LXXVIL). Et cette 
deſignation eſt reſice ſans changement, dans 


tous les Traites de commerce qui ont &e 


depuis conclus aux annees 1678, 1697, 


25 (b), et 1735 (c), entre Ia France et 


les Provinces Unies. 


6 Dv Mon r Tom. VI. P. 4. lr 28-29. p. 474. 
A — 885 VII. P. 1. p. 357. P. 2. p. 366. Tem. 


60 1 — Rec. @ AR Mem. ct Tr. Tom. 
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pas 0 


e o& ' w# $3 eee 8e 


Fait en 1667. entre les Rois d'Eſpagne 


6. LXXXIII. be. 
Le Traite de commerceconclu en 1662, 
entre la France et le Danemarc defend, 
comme a ordinaire, le tranſport des ca- 
nons, de toutes autres ſortes d armes a feu 
et de munitions de guerre aux lieux enne- 
mis, et * celui du froment, des 16 
gumes, du vin, de Phuile, du ſel et de 
toutes les autres ſortes de proviſions, 3 
Fexception neanmoins aux places alliegees 


ou bloquees (a). 
(a) Dv Mowr Tom. W. P. 2. Art. 25 et ab. 


p· 437. 
| 34 LXXXIV. TT 
De la meme teneur eſt le Traite de paix 


et Angleterre (a), et les Traites ſuivans 
de 1670 et 17 13. ſont pleinement con- 
formes pour ce qui o_— les marchandi- | 


1 defenduès et permites 9 . 
om. VII. P. . p. 27. 7 


(a) DV MoxT 
©) Ibid. . 137. Tom. VIII. P. z. p. 4% 
, oo RR 
Dans le Trait de commerce de la Cou- 


ronne de Suede fait en 1667. avec les Pro- 


vinces Unies, nous trouvons la deli gnation 


ordinaire des marchandiſes dekendues. Ma 
a Pegard « de celles qui ſont 0 il 
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| Fenn qui on 7 a erpreffement : mis 


ergent, froment, legumes., „vin, huile 
et proviſions, ' de meme fer, cuivre, bronzs 
et tout ce qui eſt acceſſaire pour la con- 
ſtruction et F &quipement des vaiſſeaux, 
comme chanvre, toiles noyales, goudron, 
poix, mats, poutres, planches, corda- 
ges, ancres (a). Ces articles font confir. 
mes par des 'T raites nouveaux de 1675 et 


16 | 
on Tom. VII. P. 1. p. 37. Are. 3 


et 4. A Teceaſion de la guerre qui fe fit alors en- 
tre Angleterre et les Etats-Generaux des Provin- 
ces Unies, ceux- ci , ſtipulerent,, que durant cette 


erre, aucuns materiaux qui pourroient ſervir à la 
conſtruction et à Vequipement. des vaiſſeaux de 


Wes þ Ab . N ports CAngles 
ers edna al 
. vi. | 
Les deux Etats rivaux du on com: 
mergant, FAngleterre et les Provinces Unies, 
qui pretendent Pun et Vautre- au commerce 
general, ont fait pluſicurs Traites pour pre- 
venir les. diffẽrends qu'une telle rivalitè ne 
pbuvoit que trop ſouvent faire naltre. Un 
Traité de 1668. aſſüre aux Sujets de tous 
les deux un commerce libre avec les enne- 
mis de Pune ou de Fautre Partie, a Vexce- 


Prion, des marchandiſes hoy Contrebande 


1 p , AS. 


ſous les 


= 7 
. ſont. compris toutes ſortea 
d' armes à feu, poudres et autres aſſorti- 
mens ſervans a Vuſage de la guerre. Mais? 
les grains les legumes, et en general tous 
les vivres y ſont declares permis (a). Dans 
un autre Traits: de navi gation et de com⸗ 
merce conclu en 1674, au le commerce 
libre de toutes les: marchandiſes non defen. 
dues eſt ſtipulé auſſi bien pendant la guer- 
re, qu'en tems. de pgix, il y a, . hors les 
effets ſusdits , beaucoup d'autres denrees 
miſes au nombre de celles qui ſont libreg 

et periniſes., nommement les ctoffes et ma- 
nufactures de laine, lin, ſoxe, coton, et 
de quelquꝰ autre matière que ce ſoit, toutes 
ſortes d'habits et vẽtemeng et les ctoffes et 


monnoye. et non monnoye , stain, fer, 
plomb, cuivre, charbon, bledg, oxges et 
autres, de chairs ſalées et fumees, poiſſon 
ſec et fale, fromage, beurre, huile, vin, 
ſucre, {els et tout ce qui apartient a la nour- 
riture et ſuſtentaion de la vie, les cotonsy 
chanvre, lin, poix, cordages; voiles, an- 
eres, mats, planches, poutres et bois 'tfa- 
vaille de toute eſpece d urbres, et qui peut 

ſervir à conſtruire des vaiſſeaux, ou & le: 


radouber (b). Cette deſignation des mag: 


\ 
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86 
chandiſes — eſt plus completes qu'on 


ne la trouve dans aucun des autres 'Traites 


faits jusqu ici, et elle prouve la grande at- 
tention qu'on a eue d'obvier a la chicane. 
Dun motif ſemblable il paroit proceder la 


_ declaration que les deux 1 ſont don; 


ices l'une à Fautre en 1675, ſur quelques 
paſſages relatifs à la navigation libre aux 
places ennemies. Elles 4 diſent très. ex- 
preſſement, „que les navires et — | 
„apartenans aux Sujets de Pune ou de Va 
tre des Parties peuvent et pourront - non 
aſculement — trafiquer et negocier 
„d'un port ou place neutre dans une place 
vennemie, ou d'une place ennemie dans 
„une place neutre, mais auſſi d'un port ou 
Place ennemie, dans un port ou place en- 


inemie de l'autre Partie, ſoit que les dites 


places apartiennent a un meme Prince ou 


„Etat, ou a divers Princes ou Etats aveg 


glexquels autre Partie ſera en guerre (c).“ 
"(9 DV MoxrT Tom. VII. P. x. p. 76. Art. 3 


et 4. 
Ibid. Art. 3. 5 
e 9 W 
5 ere 
10 Traits fait en-1674. entre PAngle. 
ee. les Provinces 'Viies dont nous avons 


8 


wu le contenu, a ſervij de modele à celuß 
e la France et Angleterre ont conclu en 
1677 (a). Il lui reſſemble parfaitement en 


tout ce qui concerne auſſi bien les marchan« 


diſes defenduẽs et permiſes en tems de 
guerre, que la navigation et le commerce 
libre aux places ennemies. Et tout cela eſt 
repete dans un Trait conclu en 17 13. en- 


tre les memes Puiſſances (b). 5 
8 ) DVM Tom. VII. P. 1. p. 37. dot + 1 
) Id. Tom, VIIl. P. 1. p. 3%%/%/%/ ͥłꝰh 


irn 


2 8 autres Traitcb 1 commeres 


conclus en 1669, entre VAngleterre'et le 
Danemarc (a), en 167, entre la France 
et la Suede (b), en 1701, entre le Dane. 
marc et les Provinces Unies (c), en 1920, 
entre la Grande Bretagne et la Suede (d), 


en 1725, entre Empereur Charles VI. et 


b Roi d' Eſpagne Philippe V. (e), en 1734 
et 1766, entre la Grande Bretagne et la 


Ruſſie (), en 175 2, entre le Roi des deux 


Sieiles et les Provinces Unies (g), et enfin 


en 1778, entre la France et les Etats Unis 


de VAmerique Septentrionale (h), convien- 
nent tous en cequ'en tems de guerre, la 
navigation et le commerce reſteront libres 


nvec les ennemis de lune. ou de Vautre Park | 


bie aan et quo ſenlement les man, 
chandiſes de — cCeſt à dire, tous 
tes ſartes Farmes et munitions de guerre en 
font exceptets et confiſcables. Et cela fait 
un des points des plus eſſentiels de tous les 
Traites de commerce recemment conclus. 


(a) Dv Men r Tom. VII. P. * P- 126. 


0 „ N 466. 
| "MoxT Tom. VIII p. 1. p. 32. 
10 RovssET Rec. TAR. mem. et Tr. Tom | 


5. . 

(e) D Mon r Tom. vm. P. 2. p- 174. 

(t) Ces deux Traitès ſe trouvent enſemble 5 
Loifirs du Chev. 'N” 5 D Drarnein 


Ver _ 
8 ere (es BY 753. Sepr. P. 44251 


Mad a7 OR. p. 386. Art. 1 "gin 
at „ bay 6 - > «+ GRIER 


** exception e cantient ha 
Trait de paix conclu en 1661, entre le 
Portugal et les Pais-Bas Unis. II eſt per- 
mis aux Sujets de ceux- ci de porter toutes 
fortes de marchandiſes, mème des armes 
et munitions de guerre, non ſeulement de 
leurs Provigces. „mais de tous. les autres 
poi et ports a tautes les places, meme a 

es des ennemis du Roi de Portugal, 
_ urvuque- 2 telles 22 n'y fuſs 

pas tranfportees: des ports Portugais (a) 

Une condition-ſemblable le trouve dans les 


ie | 


XI. * 


8 FR. * 
ö 


Traked que PAngleterrs/n 4 1642 66 
1654, avee le Portugal, et dans celui du 
Roi d'Eſpagne conelu en 2 avec 17 


villes Hanſcatiques (b). Ni vi 
(a) DV MoxT Tom. VI. P. 2 ee. 4 
(+) en les g. $. LXXIV. et L 7 


N + 44.4 
| Par t tous hes 2 20 ci deſſus allehzues, 
le droit eſt manifeſte que les Puiſſances bel. 
ligerantes en Eurape ont acquis d'interdire,' | 
pendant la guerre, aux Sujets deg Nations | 
neutres le commerce et le trap{pogt- des Ar. 
mes, des Munitions de guerre et de tout 
ee qui eſt dailleurs compris ſous le nom te 


contrebande aux places ennemies, et de les 


confisquer comme de bonne priſe, en cas 


de contravention. Paur ce qui 8 de les 


vaiſſeaux ennemis et les marchandiſes enne - 
mies y: chargees, il n'y a ici point de di- 
ſtinction entre des marchandiſos defendues 
et permiſes, les uneß et les autres ctant 
comme le vaiſſeau lu-rmems de bonne pri- 
ſe et ſujettes a la confiſcation, Mais com- 
me les Nęgocians ſelon un uſage tres-com- 

mun expcdient- et regoivent- ſouyent leurs 
marchandiſes dans des batimens etrangers, 
x arrive quelque fois que dans un vaiſſeau 


nevtre il y foi * dev: effecs de kenne 


. 4 


[ 
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go 


mi, et 3 rencontre dans un vaiſſeau'enne. 


mi des effets neutres. La queſtion eſt done: 
Quels droits ont les Belligerans dans ces 


cas? Voyons ce que les Traites ont deter. 


i 


Dans un vieux livre connu ſous le titre 


du Conſolato det Mare (a), qui eſt une Col. 
legion d' anciennes Loix Maritimes, ou 
latdt de Coũtumes, ces regles y ſont pre- 
ites aux Armateurs. I'. „Si le batiment 
pris eſt la propricte d'un ami, et les mar- 
z ehandiſes ſont celles d'un ennemi, I Ar- 


mateup peut forcer le Maitre du batiment 


„pris, à le conduire dans une telle place 
von FArmateur m aura a craindre que le ba- 
atiment ne ſoit repris par les ennemis. 
Mais FArmateur doit payer au Maftre le 
ret entier qu'il auroit regu, ſil avoit me- 
ns le batiment au lieu od il devoit ètre 
decharge. Si le Maitre refuſoit ſur le 
„ commandement de FArmateur de mener 
le batiment a une place ſire , celui. ci 
;,pourra couler a fond le batiment pris, a 
ala reſerve neanmoins d'epargner les hom. 
{mes: Toutes fois on entend par la, que 
ntoute la cargaiſon ou ſa plus grande partie 


eee 2X3 


x 4 8 
vſoit la propricte de Vennemi, IL. Si le 
.;batiment appartenoit a Pennemi et la car-. 
„gaiſon à un ami, les marchands qui font 
„dans le batiment et proprictaires de la 
,cargaiſon ou entiere ou en partie, doi- 
„vent faire un accord avec l Armateur pour 
„un rancon raiſonnable du batiment, com- 
me qui eſt de bonne priſe. Mais les mar- 
„chands ne voulant pas faire un tel accord. 
„le Capitaine de PArmateur peit et doit 
„prendre avec lui le batiment et Pamener 
„au lieu ou il a cte équipé, et les mar» 
,chands ſont tenus de payer audit batiment 
„le fret entier, et de la meme manière que 

„seil avoit porte la cargaiſon au lieu deſti- 
„né, et ils ne pourrout faire aucune pre- 
„tention a la charge de FPArmateur pour le 
„dommage qu'ils euſſent ſouffert par cette 
violence. Mais ſ'ils avoient voulu faire 
„lLaecord avec lui, et qu'il Veut refuſe par 
vhauteur et pris avec lui par force les mar- 
„chands et la cargaiſon fur laquelle il n'a- 
„voit aucun droit, les marchands ne ſont 
„nullement obliges de lui payer le fret, et 
vil doit au contraire leur faire reparation 
de tout le dommage qu ils guroient ſouf. 
„fert ou pourroient encore Guffiir par la 


HB 


ques La titre entier eſt: 1 Conſolar del Mare, nel 
non ſolo f comprendono tutti gli Ovdint e Sta- 
dul per ogni 46 di Mercantia e di Nauigatione, 
ancara quelli f opra l armate di Mare. Sigurtd, 
trate et Uſcite, Cuſ 4 bene cio ar Marinari, 


Em 


come di N. e Patron df Navi e Navilis. 


Con, il Portolano deb Mare. In Vonetia 1637. 4, 
LOurrage eſt diviſè en 294. Chopitres | dont les 
: — 42. ont été fairs dans le treizieme Siécle, 
reſte dans I onzieme. L'Original eſt ecrit dans 


le vieux langage Catalan au ;Lynoyſin, et traduit 


en langues Ealtillang _ Francoiſe et Italienne. La 
traduction Italienne 
imprimée à Veniſe. Abrabam Meſterveen Avocat 


d'Amfterdam, a auſſi traduit ce livre en Hollandois 


st Ia fait imprimer à Leide en 1704. 4. avec Ilta- 
-- , Hen à cots. Il y agjouts 3 remarques criti 

ques pour lemendation du texte Italien tires de 
JOriginal Catalan; et dans fa preface il a donné 
pluſieurs notices littéraires concernant ce livre. 


Cerr Edition eſt fans doure la mei w on 


Wo 1 Conſoles del Mare. Cap. 7. | 
CGH... + + 


1 Selon ce ace du Droit Maritime, dang 


e cas que les marchandiſes d'un ami ſe trou- 
vent dang un batiment ennemi, et a Yen 
contre { les marchandiſes dun ennemi ſont 


chargees dans le batiment d'un ami, ily 


eſt ſeulement regarde la propricte des mar- 
chandiſes. Et de la ſ*enfuivent ces deux 
Ttgles : I. Les marchandiſes d'un enneni 
. char, acer dan# un batiment ami, ſout ds bonne 
priſe a conf{ſcablers; et II. "Tie warchones 


la plus connuè, et ſouvent 


D—_< th. _— _ * 


3 


un ami chav 8. W batiment” uns. 


mi font libyes. Ces regles ſemblent etre 


adoptees et pratiques le cas arrivant 

les Nations commercantes de l' Europe. 
Pluſieurs Traites de commerce du quator- 
zieme et — Siccle en ſont des 


e 3 3 4 
"© *. | 
Dans un * raitè qu Edouard ut. Roi 
Fhngleterr a fait en 1351, avec les vil 
les maritimes de Caſtille et de Biſcaye, il 
y eſt expreſſement ſtipuls, „que, ſi let 
„gens du Roi d' Angleterre prenoient en / 
„Mer ou en Port des navires de ſes enne« 
„mis, et {i dans ces navires ctoient trou - 
,vees des marchandiſes ou autres biens de 
„ceux du Royaume de Caſtille ou du Comte 
„de Biſcaye, ils leur ſeroient rendus, ſur 
„leur ſerment, ce qu'ils en cas ſemblable- 
„ils obſerveroient auſſi envers les An- 


* glois (a). SG. I. mEme fi pulation | eſt faite 


dans un autre Traits conclu en 1 353, en- 
tre le m&me Roi Edouard III. et les villes 
de Lisbonne et de Porto (b). Donc ſuivant 
ces Traites les marchandiſes d un Ami Weer. 
le batiment d'un Ennemi &toient libres. i 
| © RYMER Foed. Tom. in. P. 10 P. 20% hi 


) Ibid. p. 85. 


Un Traits d Edouard IV. Roi d' Angle. 
terre avec Frangois Duc de Bretagne fait en 
1468, ordonne neanmoins le contraire, 
favoir, „que, {i les gens du Pais de Bré. 
tagae mettoient leurs perſonnes, biens ou 
„marchandiſes en navires de partie d'erine- 
„mis du Roi d'Angletetre, non ayant fauf 
„conduit de lui, ni ctant en treve avec lui, 
„les Anglois les pouvoieat prendre et ac- 
„ querir; ce qui ſeroit auſſi dans des cas ſem 
;,blables permis aux Bretons envers les An- 
„glois (a).“ C'etoit donc une exception 
de la regle ſusdite, et nous en remarque- 
rons ci:deſſous encore une autre (CIV.). 
(a) RYMER Tom. V. P. 2. p. 161. e 
? * | ; | SOV. J x al 7 of - 1s 2 

Henri V. Roi d' Angleterre et Iean Du 
F ſont dans leur Traite de com- 
merce de 1417 convenus, „ que les Mar- 
„chands et Maitres des navires Anglois et 
„Flamands n'ameèneront par fraude, ni cou- 
„leur quelconque , aucuns biens ou mar- 
,chandiſes des eancmis de Pune ou de Pau- 
tre partie contractante par mer, et qu'en 
„eas qu' ils en ſolent demandes par aucuns 
„Eſcumeurs ou autres gens Anglois ou Pla- 


„mand, ils en feroicat juſte et pleine con · 


8 


55 


„feſſion (a).“ Une 2 diſpoſition 

contiennent les Traites faits en 1478 ,, en- 

tre Edouard IV. Roi d' Angleterre et les 
Ducs de Bourgogue Maximilien et Maris 
(b), et 1496, entre Henri VII. Roi d An- 
gleterre et Philippe, Archiduc d Autriche et 
Duc de Bourgogne. Dans le dernier de 
ces Traites, Particle ſus- dit eſt repete et y 
ajoute: „que ſur une telle confeſſion et de- 
„elaration, on en demeureroit la pour cette 
„fois, ſans faire une ulterieure perquiſi- 
„tion, mais que ſ'il paroiſſoit enſuite que 
„le Demande auroit repondu fauſſement, 
„il ſeroit oblige de payer au Demandant 
qu'il avoit trompe par ſa fauſſe reponſe, 
„autant de ſes propres biens qu'auroit eté 
„la valeur des marchandiſes ennemies par 
lui tranſportées et cachees (c).“ Selon 
ces Traites, les marchandiſes d'un Enne- 
mi chargees dans le batiment d'un Ami 


ctoient de bonne priſe et confiſcables. | 


(a) RYMER Tom. IV. P. 3. p. 12. 
Id. Tom. V. P. 3. P- 88. | | 
8 Ibid. P. IV. p. 85. 


Si cette regle etoit etablie dans un Trai- 
te, et que Vautre par laquelle les marehan. 
diſes des Amis charges dans les vaiſſeaux 


— 


-- 


des Ennemis etoient libres, n'y ctott pas 
expreſſement ajoutee: elle ctoit neanmoins 
reconnùt᷑ et avouee comme une conſequon. 
ce naturelle de la premiere. Et ſur ce pit. 
BA, pluſieurs Traites de commerce ont &6 

nſuite conclus, dont les derniers ſont ceux 
= PAngleterfe a faits en 1661, avec la 

nede, et en 1669 et 1670, avec le Da- 


bs 2 8 6. XCVII. 5 | = 8 
5 Par Texercice du droit de ſaiſir les of- 
fets ennentis dans les batimens amis, les 
Parties belligerantes ſ'&toient miſes en poſ- 
Tefſfion du pouvoir de viſiter les batimens 
marchands, ſous pretexte de decouvrir ils 
avoient charge des marchandiſes apartenan- 
tes a PEnnemi ou aux Sujets ennemis. 
Cette viſite donna occaſion a beaucoup de 
deſordres, de violences et de depredutions, | 
et devint par la tres incommode et preju- 
diciable aux Peuples qui faiſoient un grand 
commerce de mer, d autant plus que tes 
Parties belligerantes pouſſoient quelque fois 
la rigueur trop loin, et jusqu'a declarer 
' confiſcables et les marchandiſes ennemigget 
tes batimens neutres on elles ctoient 'trou- 
ves. Ceſt ce qui arriva aux Negocians' 
des Provinces Unies, dont les navires chars 


— 


——— ennemies + en pris 


par les vaiſſeaux de guerre et Armateurs 


Frangois, et jncontinent juges de bonne 


priſe, ſuivant une Ordonnance du Roi Henri 
III. de Van. 1584. Les Etats Generaux ſ'en 
plaignirent,a 2 la Cour de France et cue. 
rent. par la, qu'elle fit avec eux en 1646, 
un Traits, de commerce, en vertu duquel, 
execution de la dite ordonnance - &toit 
"{urliſe pour quatre: anndes. (a), en telle 
„ſorte que les batimens marchands des Su- 
„jets des Pais-Bas Unis devoient Gre libres 
et rendre auſſi toute leur charge libre, bien 
„qu'il V eut dedans de la marchandiſe, me- 
„me des grains et legumes apartenans aux | 
„Ennemis, ſauf et excepté les marchandi- 
(es de Caatrebande. Et cela devoit reci- 
»Proquement etre obſerve par. les Etats Ge- 
„néraux à Fegard des vaiſſeaux des Mar- 
»Chands Francois (b).“ De la meme te: 
neur eſt le Traité. conclu en 1655, entre 
le Roi Louis XIV. et le Protecteur Crom: 
well (c). 5 
(a) Les principes 3 ns” ce Tait ont a 
pus bes toujours obſerves. | 
b) DV Mon T Tom. VI. P. f. p. 1.x 


4 Ac) W = 2. * Is. Art. 15. Larticle 24 de ce 
Traite eſt dire en paſſant, tres honorable 


I la Ville Hberlale de Hambourg, parceque les 
2 — remis c e, ae. en ca 


4 


— 
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leurs Commiſſaires en Pourroient pas conve- 

"air, & fon arbitrage. p 
6015. XC VIII. my" 

Dans le.Traites de commerce andels: a en 
2650. entre le Roi d'Eſpagne et les Etats 
des Pais-Bas Unis, Je procede que les Par- 
ties contractantes vouloient ob erver Vune 
envers Fautre en tems de guerre a Pegard 
du commerce maritime avec les Ennemis 
de kun ou de Fautre, y eſt encore plus 


clairement prelcrit et exprime en ces ter- 


mes: Tout ce qui ſe trouvera charge par 

vles Sujets et Habitans des Provinces Unies 
ven un navire des Ennemis du Roi d'Eſpa- 
„gne, jacoit ce ne fut marchandiſe de Con- 


 Qtrebande, ſera confisque avec tout ce qui 


vſe trouvera au dit navire, ſans exception 
ny relerve. Mais Sailleurs auſſi ſera li- 
bre et affranchi tout ce qui ſera dans les 
5,navires apartenants aux Sujets des dits 
zzSe! gaeurs Etats, encore que Ja charge ou 
;;parne d'icelle fie aux -ennemis du dit 
„Seigneur Roi, ſauf les marchandiſes de 
„Contrebande. Les Sujets du dit Seigneur 
2100 auront reciproquement memes droits 
et libertes en leur navigation et trafiq au 
8 des dits Seigneurs Etats Generaux 


des Provinces Unies, quo l Sujots- an 


nve· 


lement o 


— du dit Sei eur, Roi d Eſpagng 


| 01 Les Traites aits ci- après en 1676 | 


&t 1714: entre les deux Parties, ont &ta- 
þli la meme regle fans le moindre e 
ment (b). | 

a) Dv Mon T Tom. VI. P. x. 1 RR] 

S Id. Tom. VI. P. 1. P. ne VIII. P. L. 


P. * 5 88 , "230 * 
: | NCIX. 177 5 

Dans ces Trait&s on ne conſideroit 80 
la propridte des marchandiſes, mais celle 
du vaiſſeau. De la il a et tire cette regle; 
P. Le vaiſſeau libre rend lat marchandifes li. 
brer, et II“. Le vaiſſtau confiſtable rend les 
marchandiſer confiſcables.” Or les vaiſſeaux 
des Amis ou des Neutres &tant libres, les 
marchandiſes des Ennemis y charges ſes 
ront auſſi libres. Et comme à Pencoutre 
les vaiſſeauk ennemis ſont confiſcables, les 
marchandiſes des Amis on des Neutres 


chargées ſeront auſſi conſiſcables. C- 


done le valſſeau feul qui decide Mee 
a fort des marchandiſes. | 53 


. 1 Ne. EP r 3 
” A reg e e la que- 
Th Metdit Joc A plus: ſi les marchandiſes 
Etoicut la fie de IEnnemi? mais ſeu- 


S. lar Higgs, pecmula 


1 

eo - | 

bu defenduës? et pour cbnſtater cela, Vex- 
Kibition des Paſſe-ports et des Lettres de 
Mer y etoit rẽputee ſuffiſante, et la viſite 
du vaiſſeau et de ſa cargaiſon ctoit defen- 
due. Ainſi cette nouvelle methode de pro- 
Leder mapoit Pat tant d'inconveniens que 


Pancienne. Et c'eſt pourquoi on Va éta- 


bli comme une regle conſtante dans tous les 
Traites de commerce et de Marine depuis, 
à peu d'exceptions, pres, conclus, com- 
me le prouvent ceux du Portugal et de 


F Angleterre de 1654 (a), de la France et 
de FEX/pagne de 1659 (b), de la France et 
des Pair-Bas Unis de 1662, 1678, 1697, 


1713 et 1739 (c), de la France et du Das 
nem de 1662 (d), et de 1742 (e), de 


la France et de la Suede de 1672 (f), de la 


France et de I Angleterre de 167 et de 
1713 OG, de PEſpagne et de F Angleterre 
de 1667, le quel Traite- eſt partoũt confir- 
mc par ceux de 1670 et 1743 (h), du 
Portugal et des Pair. Bar Unit de 166 
(i), de la Suede et des Pair-Bas Unis de 


1667, 1675 et 1679 (H, de I Angleterre - 


et des Pair. Bar Unis de 1668 et 1674 
, de VEmpereur Charles VI. et du Roi 
d'Eſpagne Philippe V. de 1725 (m), de 
E ppagne et du Dannemart de 1742 (n), 


{ 


r 
b 
f 


En, V 
* 


oF" OP 


8. P. 437. Art. 22. 


4 


10 


du Dannemare et du Rot des deux Siziles ds 
1748 (o), du Dannemarc et de l' Etat do 
Genes de 1756 (p), du Roi des deuæ Siciles 
etdes PaireBar Unis de 1752 (q), et enfin 
celui de la France et des Etats Unis de V'A< 
merique Septentrionale de 1778 (r). | 


. (4) Du Max Tr Tom. VI. N 82. Art. 23. 
(b) Ibid. p. 264. Art. 19. 
() 7 Voyez. le ö LXXXII. on tous ces Traites fone ... 


Dy MoxT Tom. VE P. 2 5 436. Art. 27. 
(e) Voyez HV EBNER, de la Saif des barimens 


neutres, Tom. II. p. 185. 


5 1. p. 345. Art. 27. 
(h Id. Tom. VII. P. 1. p. 27. Art. 23 et 26. p. 


137. et Tom. VIII. N. 1. p. 409. 


(i) Id. Tom. VI. P 2. p. 366. Art. 24 
() Id. Tom. VII. P. 1. P. 7. Art. 1. p. 316 Axt. 


* 


10 Thea, p. 74. Art. 10. p. 232. Art. 8. 
m) Id. Lon, VIII. P. 2. * Art. 10. 
n) Voyez HVEBNER 

(o) Id. ibid. p. 186. 

(p) Ibid. p. 188. 

© Merc. Hiſt. et Polit. 1753. Sept. p. 246 
r) Ibid, 1778. OR. p. 378, et Nov. p. 496. 


6. CL 


Les Traites que leg Puiſſances mariti- 
mes de J Europe ont fait avec les Etats bar- 
baresques d'Alger , de Tunis et de Tripoli, 
font auſſi 2 ſur la * des — 


bv Monr Tom. vn F. x. p. 166. Art. 9 
* ) Id. Tom. VII. P. . p. 327. Art. 8. ct Tom. 
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Suedois et autres ont acquis le droit de char. 


ger leurs navires de marchandiſes des Na- 


tions qui n' ont pas faits des Traitès avec ces 
Pirates, et par conſequent ſont confideres 
par eux comme Ennemis. Car le pavil- 
ton ou le vaiſſeau libre rend les marchan- 
diſes libres. FF 


"(s) Voyez les Traitts que L Angleterre, Ia Fran; 


ce, et les Provinces-Unies, en 1672, 1684, 1726. 


qa conchus avec ceux d'Alger. Dv MoxT Tom. 


P. x. p. 205. P. 2. p. 75. et Tom. VIII. P. 2. 


p- I 36. De-meme les Trairtes faits en 1633 et 1689. 


tre les Provinces Unies et le Roi de Maroc ne 
Gar fondes que ſur la propriete des vailſeaux. - 
r | 

.  Cependant comme les Negocians neu- 
tres ſouffrent une perte tres conſiderable 
ar la ſaiſie et la confiſcation de leurs mar- 
chandiſes chargèes dans des vaiſſeaux enne- 


mis et des munitions de guerre daſtinces -. 
aux places ennemies , la juſtice demande 


queen eas que ce chargement ne ſoit pas 


ait par leur faute, la confiſcation ne doive 


pas avoir lieu. Or un chargement fait 


avant la rupture, on la declaration de guer- 


re, ne pouvant Etre conſider, que com- 
me fait ſans faute, un Negociant neutre 
e en plein droit de: reclamer ſes marchan- 


feaux (a). Far 15 les Hollandois; Danois; 


— 


10 


diſes 40 ont te ſaiſiel. Et eſt auſſi à ce 


cas que quelques Traitès de commerce ont 


eu un juſte regard. Le Traits fait en 1677. 


entre la — et V'Angleterrre a fixe un 
certain delai, avant la fin du quel les effets 
des Francois et des Anglois charges dans 


des vaiſſeaux ennemis ne devoient pas tre 
confisques „ mais inceſſamment_ rendus 
aux proprictaires, „Ce delai étoit de fix 
„Semainer entre Theſoundings (les bas 
„fonds pres de Plymouth) et Naz (le Pra« . 
,,montoire de Lindenaes a appelle ordinaire · 
„ment dans les Cartes geographiques Ter 
„Nenſe,) en Norvegue; de deux moir en - 
„tre Theſoundings et Tanger; de deux 


„moi et demi dans la Mer Mediterrance, 


„et de huit mois par tout ailleurs (a).“ 
Dans le Traits de commerce et de naviga-. 
tion que la France et les Provinces Unies 


ont conclu en 1678, les termes pour les 


denrees des Francois et des Hollandois char- 


gees dans des. vailleaux ennemis ont été“ 


fixes ,,dans la Mer Baltique ou dans celle 
„du Nord depuis Terneuſe en Norvegue 
»Jusqu'au bout de la Manche, a quatre Se. 
,,maines ;. du bout de la Manche jusqu'au 


„Cap de St. Vincent a fix: Semaings, et de 


„ dans. la Mer Mediterrance et n "Y 


% 
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la ligne à dix:Semaines; et au dela de la 
„ligne et en tous les autres endroits du 
„mondo à fruit moir (b).“. Ces diſpoſitions 


* ſont parfaitement conformes a la! juſtice, 


comme au contraire il eſt une injuſtice ma. 
nifeſte de declarer confiſcables les marchan- 


tion de la guerre, et avant qu'elle fut con- 
nue, et par conſequent de punir des Hom- 
mes qui ignoroient qu'ils avoient  peche. 
Pour * marchandiſes de Contrebande, il 
eſt -aufli - Equitablement -arrets dans ces 
PFraites, qu'elles devoient ètre rendues aux 
' Proprietaires, ſans neanmoins pouvoir ètre 
zonduites dans les Ports ennemis. 


0 Dy Mor Tom., VII. P. 1. p. 327: Art. 8. 


- (b) Ibid. p. 357. Art. 22. 


6. Cin. 
Ainſi, comme nous avons vu, dans 
tous les Traites de commerce conclus de- 
puis plus d'un Siecle, la propriete du vaiſ- 


ſeau a &e& uniquement conſiderce, et de la 


cette regle nouvelle et generale adoptée: 

tes vaiſſeauæ libres rendent ler marchandiſes 

librer. Selon cette regle, les batimens mar- 

- chands neutres avec ce qu'il y a dedans, 
encore que ce ſoit des marchandiſes enne- 


mies, & Vexception ſeule de celles de Con- 


diſes des Neutres chargees avant la declara- 


A £% rote A wad of 


trebande; ſont libres, et a Fencontre, les 
batimens ennemis et toutes leur cargaiſon 
quoiqu' elle apartint ou entière ou en par- 
„bie a des Negocians neutres, fant confifca, 
. bles. 1 Seulement les 'Traites a que N PAngle- 


GO bus Ru 


; terre a faits en 1661. avec la Suede (a), 
et en 16709. avec leDannemarc (b), font 
; fondes fur Fancienne regle qui ne regarde 
; que la propriete de la cargaiſon, et qui de- 
| clare les marchandiſes d'un Negociant neu- 


tre dans un batiment ennemi, libres, et 
celles d'un Ennemi dans un bitiment neu- 

tre, confiſcables. Les Traites de com- 
meree conelus en 1734 et 1766. entre la 
Grande - Bretagne et la Ruſſie, ſont en ce 
int obſcurs et douteux, tant incertain, 


2 
wy 
— — 


* * LA 


+] 
11 


AI. wo a Ht 


fi Yon y a adopte la regle ancienne . on 
ja nouvelle (c). Cela dependra done de 
 Finterpretation qu'elles en feront le cas 
Win l | 8 
(a) Dv MenT Tom. VI. P. 2. p. 384. Art. 12. 
b] Id. Tom. VII. P. 3. p. 132. Art. 2. 
(e) Voyez les deux Traites enſemble l'un à cots. 
de autre dans les. Loj/irs du chev. D*rxoxn Du 
BEavmMoNT Tom. V. p. 324 et 325: et ſulv. 
Dans celui de 1734. Art. 11. il y eſt dit: Il eſt * 
„venu que les Sujets de Pune ou de autre des Par- 
ties puiſſent librement aller, venir et commercer 
„dans tous les Etats qui ſont, ou pourront ètre ci- 
mwapres en inimitie avec aucune des Parties, ig 
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- afeultement les places qui ſont actuellement 


£06. 
ques ou allizgtes; pourvꝭ qu ds ne portant point 


de munitions de guerre a Vennemi, avec tous au- 


wrres effers ; les vaiſſeaux , les paſſagers et les ef. 


ters jeront libres et ſans empechement.* Lautrẽ 


raite de 1766. convient eſſentiellement avec Lar- 
tiele ſugdit, mais à Ia fin de larticle- zome il y eſt 
ajouté: Quant à la recherche à faire fur les vaiſ- 
eaux marchands, les Commandans de yaiſſegux 
„de guerre et les Armateurs ſe conduiront recipro- 
„quement avec autant de faveur que la raiſon de 
„la guerre éExiſtante pourra permettre de le faire, 
„envérs les Puiſſances les plus amies qui ont adop- 
«te la neutralitè, obſervant, autant qu'il fe pourra, 
ade ſuivre les principes et les maximes que preſert- 
„vent les Loix des Nations qui ſont generalement 
wavoueces.* Il neſt point exprime ici, ſur quelles 
marchandiſes cette recherche doit etre faite, fi 
c'eſt tur celles de Contrebande, ou ſug celles des 
Ennemis, ou eufin tur toutes les deux enſemble. . 
EE 


Deux autres [Traites de commerce que 
la France a conclus en 1655 et 1710, avec 
les villes Hanſcatiques, (celles de Lubec, 
Breme , et Hambourg) font une exception 
tres remarquable auſſi bien de la nouvelle 
regle que de -Pancienne. 
premier de ces Traites, „non ſeulement 
„leurs vaiſſeaux ſont libres et rendent tOUs 
„tes leurs charges libres, bien qu'il A eut 


„de la marchandiſe apartenante aux Enne- 
„mis, mais pareillement les marchandiſes 
„trouvses dans les navires ennemis qui fe. 


_ »juſtificront apartenir aux habitans des di- 


Car ſuivant le 
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„tes villes leur er rendu&s 6*= Cette 


diſpoſition ſ'loigne de la nouvelle regle, 
ſelon laquelle la cargaiſon d'un batiment 

neutre eſt libre, et celle d'un batiment en- 
nemi confiſcable, en ce qu' aux villes Hans 
ſcatiques, leurs marchandiſes chargees me- 


me dans des batimens ennemis, doivent 


ctre reſtituces. 'Cela convient parfaitement 
avec le Droit des Gens Univerſel ({. L.), 


et c'eſt un tẽmoi age glorieux de Vequite 
et de la condeſcen 


ance de la Cour de 
France en ce tems Ii. Mais Fautre Traits 
de 1716 eſt d'autant moins Equitable, par 
ce qu'il aſſujettit a la confiſcation, non ſeu- 
lement les effets ennemis, charges dans des 
vaiſſeaux Hanſtatiques, mais auſſi ceux de 
celles-ci charges d 

mis (b). Cela contredit ouvertement a la 
regle ancienne, ſelon laquelle les marchan- 
diſes d'un Ennemi dans un bitiment ami 
ou neutre ſont à la verite confiſcables, mais 
a Vencontre celles d'un Ami ou Neutre 


dans un vaiſſeau ennemi reſtent libres 


(F. XCII, XCVI.). Les marchandiſes des 


villes Hanſcatiques qui pourroient etre trou- 
vees dans des batimens ennemis devroient 
donc à bon droit ètre libres. Neanmoins 


elles ont eté dans ce dernier Traité decla- 
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ans des batimens | enne- 
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rees confiſcables; et cela paroit tout a- Gai 


| © mxepugner a I'egalité et a la juſtice, Mais I 7 
=_ il {'eſt fait ici ce qui ſe fait de tems en tems * 
=. dans le cours ordinairt des affaires. On 


voit ſouvent que les droits de Fune partie | 
| ſont trop &tendus, et ceux de l'autre trop ; 
h reſtreints. Le plus fort donne la loi au | 
plus foible, et celui - ci eſt oblige de la re. 
cevoir, quelque eee qu elle lui 


puiſſe Eve. - | 
(a) DV Mor Tom. VE p. 2. P- 103. ham 13. 
b) Id. Tom. VIII. P. A. P · *. Art. aa, et 24 


§. CV. | 
Les Traites obligent parfaitement ceux 
les ont conclus. Mais c'eſt maintenant 
Ia Laren ſ'ils ont une force obligatoire 
pour d'autres, que pour les Parties con- 
tractantes. Ta diſcuſſion ſen fera dans la 


ſection fuiyante. 
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De la Liberté de la Navigation et du 


Commerce des Nations neutres, re- 
ſtreinte en tems de guerre par le 
Droit des Gens Europe. 


, Wh 
5 
ment le commerce maritime des Peuples de 
Europe eſt devenu ſi grand er fi &tendu 


f 


ſur tout notre globe, Pinterbt general que. 
tous les peuples y prirent, a donne naiſſan- 
ce a pluſieurs uſages et cblitumes, qui par 


un conſentement tacite ont recu force de 
loi, et font une partie conſiderable du Droit 
des Gens Europeen; Ces uſages ont done 
impoſe aux Nations commercantes. de Eu- 
rope quelques nouvelles obligations, qui ne 
ſont pas fondees ſur le droit des Gens Uni- 
verſel. Les Traités de commerce nous 
font connoitre ces uſages et les obligations 
qui en reſultent. II eſt vrai qui les Traites 


— 


particuliers n'obligent que les Parties con- 


tractantes. Mais ſi tous les Trait&s'de com. 


merce dont il eſt ici ſeulement queſtions , 


faccordent en certains principes et uſages, 


evux-ci peuvent ctre eonſideres' comme un 
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verſellement'reconnus - On a, deja remar. 
us ci-deſſis (G. XI.), que la convenance 
We Traités faits de tems en tems entre les 
Puiſfances de! Europe en certaines affaires 


qui y ſont reglees, tient lieu de preuve du 


Droit des Gens Europeen. La convenance 
des Traites de commerce en certains prin- 
cipes et uſages pourra done auſſi ſervir à 

uver le Droit des Gens Europeen, dans 

affaires de commerce. Et a cette fin 
les Princes all&guent eux memes ces Trai- 
tes „ dont nous verrons ci- en 4 


A 
A” 27 vu. 1 
* Na, ne oonſiderons. i ici le commerce 


quien tems de guerre. II. faut donc voir, 


WE prinęipes et uſages pourront etre ſtires 
{i grand nombre de Traites, de com- 


merces pour en aprendre ce que le Droit des 
— Europeea ordonne dans les affaires 

de commerce , et quelles loix il reſcrit 
l. deſſus aux nen . pendant i 
ves 1 N 143 


1 
L Deoit des — Uaiveral — 
aux Sujets des Etats neutres un commerce 
—— libre , aufſi bien en tems de 


ders dien dnn de pix, „ ne ane as 


ae ae genen MS 6A & 


— Fir A 


Ennemis de W te! abr des Parties 
toutes ſortes de mar- 


belligerantes et 
chandiſes (. XXXI, XXXII.) . Ce n'eſt 
que dans les pais que-V'un des Belligerans 


a conquis ſur Pautre, et aux places aflie- - 
2 ou bloquees- par lui, qu'il a le droit 


leur interdire le commerce (g. XXXVII, 


XXXVIIL). Mais le Droit des Gens Eu- 
fonde ſur des Fraites, a mis des 


bornes plus etroites a cette liberts du com · 
merce qui eſt beaucoup reſtreinte pat ces 
Traites. - En voici quelques regles Beads genre» 
les qui en ſont — 4 


Les Peuples neutres ont le Jroit S 


traliquer en tems de comme en 
toms de paix en toutes ſortes de tmarchans 


diſes ſans ee mais s ſeulement une. 


eux memes. KEY + 


II. Le commerce avec — * 
5. une ou de autre des Parties belligerantes 


leur demeure auſſi libre, mais a Pexception 
des munitions de guerre, de toutes ſortes 


d'armes et en general de toutes les mar- 


chandiſes ſervantes à la Zuerre. Celles· ci 
ne doivent etre portées à des places enne- 
mies, et ſont 
Giles de Contrebande. 


II. — * et autres provi 
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| Hons, ſel, hyile, vin; et en genbral tout <6 
E qui fert- a la nourriture et ſuſtentation de la 
ö die; et en general” toutes les autres mar- 


| r libres et permiſes. o 
IV. Neanmoins ni eller ci ni celles de 

| Cortrebande ne peuvent #$tre portees à des 
nr aſliegees, bloquees ou inveshes. © Ce- 
convient avec le Droit _ Gens Univer- 
— 168 NXXVIILE > W739 £557 ER} 14 
V. argent n eſt pas compris ſous. le 
nom des | marchandiſes de Controbande, 
non plus que les mats, le bois et tous les 
autres materiaux r à la conſtru- 
ction et à Vequipement des vaiſſeaux. Seu · 
lement les Traités conclus en 1661. et 
1666 5 entre Angleterre et la Suede dn 
font une exception, en comptant argent, 
les vivres et ler vaiſſeaux de guerre. pour 


i 2 9999 marchandiſes dsfenduës (G. LXXXI). 
A Pencontre dans les Traites de la Suede. 


et des Pais-Bas Unis de 1667, 1675 et 
1679 , on y trouve deſigns comme des 
marchandiſes libres, Pa argent les grains et 
autres proviſions, et de meme tout,ce/qut 


ment des vaiſſeaux. Le Traits fait en 
167. "entre LAngleterre et les Provinces 


chandiſes qui ne  ſervent- à la ee ſont 


peut ſervir- à la conſtruction et Pequipes 


— 


11 
Unies, et celui de 1677 entre 1a France et 
1 Angleterre mettent auſſi tous ces effets, et 
expreſſement Vor et l'argent motinoye et 


non monnoye au nombre de ceux qui ſont 
permis (9. 'LXXXV, LXXXVL LXXXVII), 


VI. Les marchandiſes de Contrebande 
ſont ſujettes a la confiſcation; le vaiſleau et i 


les autres marchandiſes permiſes y chargees 
demeurent libres. Mais ſi des gens dp 
guerre ſont tranſportes pour le ſervice de 
Vennemi, les navires avec tout leur appa- 
reil et toute Ia cargaiſon ſeront confisques. 
VII. Les batimens marchands des Na- 


tions neutres deſtines pour des ports neu- 


tres, bien qu'ils fuſſent charges de mar- 
chandiſes * contrebande, ne bene Etre 
Arretes ni laiſis; 

. VIII. Ni meme dans le cas quis fut 
ſeat deſtines pour des ports ennemis, pouryſi 
qu'ils n'y portent des marchandiſes de Con- 
trebande. Et ils etoient ſaiſis, ils aa 
vent etre rendus avec depens. et dommag 


IX. Les Maitres ou Capitaines — bt | 


timens marchands neutres, doivent en tems 
de guerre etre pourvus de Paſſenorte, de 
Leitres de Mer et d'autres papiers qui dank 
les Praites ſont mentionis ſous les. noms 


de . 2 Claris par | 


1.14 


ties (a), pour rendre compte tant deux. 
A SE > 
memes et de Pequipage , que de la pro- 


gailon. ' | 4 | 
(a) Ie donnerai ici une explication de ces termes. 
Les Paſſeports, ſont des lettres 2 par les- 
uels au Maitre ou au Capitaine du navire, il eſt 
ons la permiſſion pour fon voyage. Il y eſt mar- 
que ſon nom et celui du vaiſſeau avec le lieu d'où 
il part et celui on il eſt deſtine. Les Lettres de Mer 
contiennent, outre les noms du Maitre, du biri- 
ment et de ſon proprietaire, {a dimenſion, et la 
deſignation de {a charge. Dans les Traites de com- 
merce il-y a preſcrit des formulaires des Paſſeports 
et des Lettres de Mer qui ſont ſouvent pris lun 
pour Lautre. Sous le nom de Certificats, on en- 
tend d' ordinaire les preuves de la propriete d'un 
vaiſſeau, ſ il eſt de conſtruction errangere et non 
de celle du domicile du Maitre. Les Connoiſſiment 


ſont des Recus par lesquels le Maitre avout la re- 


cette des marchandiſes chargees dans ſon bũtiment, 
et promet de les livrer exactement a celui à qui 
elles ſont adreſſèes. Les Charte parties (Charta par- 
tita,) ſigniſient les contrats fairs entre les Fre- 
teurs du bitiment et le Maitre, oh celui- ci ſCoblige 
de tranſporter les marchandiſes au lieu de leur de- 
ſtination pour le |<: hog? dont on eſt convenu. 
Tous ces papiers doivent &tre authentiques et ve- 
Titables. S ils nont pas cette qualité, ou qu'il 
exiſte pluſieurs Connoiſſemens et Charte parties qui 
ne ſont pas d accord, le Maitre en devient ſuſpect, 
et ſexpoſe a beaucoup d embarras; er c'eſt a quoi 
il dait auſſi attendre, fi lun ou autre de ces pa- 
Piers qu on lui demande, manque entierement. 


45 X. Si les vaiſſeaux de guerre ou les Ar- 
mateurs des Belligerans rencontrent des ba- 


priẽte du vaiſſeau et de la qualité de la car- | 
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timens marchands neutres ou dans les rades 


ou en pleine mer, ils ne doivent ſ'en apro- 
cher de plus pres que de la portèe du ea 
non. Ils doivent envoyer au bord du ba- 
timent leur chaloupe, mais avec deux 'o1 

trois hommes ſeulement, aux quels le Mai- 
tre, afin (ere aſſure tes lieux Ton il eſt 


parti, et. ou il eſt deſtiné, eſt oblige de 


montrer ſes: Paſſeports et Lettres de "Mer, 
aux quels on donnera entière foi et creance, 
fans arrèter le batiment dans ſor cours. 

XI. Encore que les marchandiſes de end 


en charges dans un batiment neutre 


deſtinè pour un port ennemi ſoient de bon- 


ne priſe et confiſcables, il eſt neanmoing 
defendu aux Capitaines des vaiſſeaux de 


guerre et aux Armateurs, douvrir les bak 
les, caiſſes ou tonneaux, ni de les enlevet 
ni vendre, mais ils doivent amener le ba» 
timent dans un port de leur Souverain (a)) 
on les marchandiſes ſeront dechargees en 
la preſence des Iuges de TAmirauté, et 
apres inventaire par eux en fait, confisquees 
par la ſentence du Tribunal d' Amiraute ou 
d'autres luges. competans.” Mais ſi les 
marchandiſes de Gon Vom Mer faiſoient 
qu'une partie de la charge d'un batiment” 


neutte, et que le Maitre crouveroit bon de 
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les barer au Capitaine- du 'vaiſſeau de guet. 
re ou x PArmateur, il ne pourra Stre nulle- 
ment empeche de pourſuivre fa route. 
2k! Ou il aft trop éloigné, en quelque port 
comme depuis peu, un Armateur An lois 
S t une priſe Francoiſe > Livourne. 


yanr faite trop proche de la placę, et viole par 
4a la neurralite, le Grand Duc de Toſcane le con- 
a a rendre ſa priſe avec depens et donimages: 


Le Souveràin du lieu eſt done dans les cas de cette 


. le lIuge c 
XII Les vaiſſeaux de W . fin 
fnatedrs des Belli gerans ne doivent point 
Exercer de violences contre les batimens 
neutres, et 2 cette fin les Capitaines et les 
Armateurs ſont obliges, avant leur 
ment, de donner .caution bonne et alvas 


ble, pour repondre des malverſations qu- ils 


ent commettre dans leurs | courſes; 
s le Traits de Commerce fait en 1662, 


entre la France et les Pais-Bas Unis, la 


ſomme de cette caution a et fixce 1 


Livres Tournòis; dans celui de la France 


et de PAngleterre de 1677 2 1500 Livres 
Sterlins ou 165000 Livres Tournois, et ſi 
Fequipage de PArmateur ſe montoit a plus 


de 150 hommes, à 3000 Livres Sterlins 


du 33000 Livres. Tournois. Ce dernier 
ven eas que les Ar- 
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telots ou les Paſſzgers des batimens faiſis 
inhumainement et. cruellement pour leur 
extorquer telles confeſſions et declarations 


qu'ils demandoient, ils en ſeroient rigou- 
reuſement punis, et les, batimens- ſaiſis re- 
hches. avec leur cargaiſon / ſans ulterieure 


diſcuſſion judiciale ou extrajudiciale. 
XIII. La viſitation des batimens neu- 
tres munis de bons Paſſeports et Lettres de 


Mer, wa. pas regulicrement lieu. Dans 
le Traite de Commerce que la France a 


conclu en 1632. avec VAngleterre, elle a 
tete tolit à fait prohibee a cauſe de pluſicurs 


violences exercees ſous ce pretexte ($. 
ILXXIII.). Par la meme raiſon. presque 
tous les Traites de commerce ne la permet 


tent pas. Seulement dans le Traits de 
PAngleterre et de la Suede, la viſitation eſt 
permiſe en cas que les Paſſeports et Certi- 


ficats ne fuſſent pas exhibes, ou d'ailleurs | 
il y eut des ſoupgons urgens qui Fexige- 


aſſent. N ü > 3 


XIV. Les Capitaines, des vaiſſeaux de 
guerre et les Armateurs doivent Etre in- 


ſtruits du contenu des Traites de commer- 
ce conclus par leurs Souverains, aſin de les 
obſerver d autant plus xactement, et de ne 


pas donner occaſion à des plaintes et griefi. 


118 
Cela eſt un Article de quelques Traites 
de commerce, quoiqu'il {*entende de ſoi 
mẽéẽm. . TTES of | 
La queſtion. reſte encore a. diſcuter: 
qu'eft ce que le Droit des Gens Europeen 
ordonne dans les cas que des marchandiſes 
neutres ſoient chargees dans un vaiſſeau 
ennemi, ou a Fencontre des marchandiſes 
d'un Ennemi dans un batiment neutre? Les 
anciens Traites de commerce contiennent 
la preuve , quiil a &t& ci-devant une cou- 
-tume.generale, de confirquer les marchandi- 
fes d un Ennemi. et des Sujets ennenis, char- 
pres dans un bitiment ami, et de declarer li- 
'bres ler marchandiſes des  Negocians amic, 
_ Frouvtes,. dans un» bitiment ennemi. On y 
regardoit ſoulement la propriete de la car- 
gaiſon, et en tiroit la regle: Les marchan- 
Aiſet de  Ennemi dans un nabire de Ami 
Junt confiſcables ; ler marchandiſes de C Ami 
dane um navire de I Ennemi ſont libres (5. 
XC XCV.).. Cette coutume etablie.d'un 
conſentement general étoit donc dans ce 
point, le Droit des Gens Européen (g. IV. 
V.). Elle fournit aux vaiſſeaux de guerre 
et aux Armateurs un double pretexte d'ar- 
neter lesbaàtimens marchands neutres et de 


A = A Hy ow tt => — — 


3 


— 23 * e K.— . A 
-— 28 — — 7 8 wi p———_— 5 4 5 — 
* . . e . A 


— a T6 n 
— 


— 
PRESS 
—— 


—— — 
— — — f 
DS — * 
. ͤ—òàv!ñZ. F 
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les viſiter; 15. pour der marrſmdiſar de 
Contrebande,, et 20 pour celles de Enne- 
nus. Cela donna occaſion a beaucoup de 


violences, au brigandage; au mauvais trai- 


tement das maitres et des matelots, et à des 
rocès ennuyeux et de tres longue dure 
devant les Cours d "Amiraute; ce qui ctoit 


une graude incommodite pour les Nego- 


cians neutres. tr 404 
4. . en 
C'eſt par cette raiſon, que les Nations 


de FEurope: ont abandonne depuis le mi- 
lieu du Siecle paſle cette ancienne coutume 


et Fancien droit des Gens, et adopts de 


nouveaux principes er uſages, ſuivant les- 


quels un batiment neutre, par ce qu'il eſt 


libre, rend libres les marchandiſes y char- 


gees, quoiqu elles ſoient propriete de VEn- 
nemi ou des Sujets ennemisz et a Fencon- 
tre unbatiment ennemi parce qu'il eſt con- 


fiſcable, rend confſiſcables les marchandiſes 
des Negocians neutres trouvees à ſon bord. 


Voila le nouveau Droit des Nations de Eu- 


rope, ſelon lequel la ſeule propriete du vail- 
ſeau et non Pas celle des marchandiſes eſt 


conlideree. + Ainſi dans un vaiſſcau neutre 
la cargaiſon eft libre, at dans un vaiſſaau en- 


nemi, 2 . confiſcable . ä 3 
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4X 
ion et le commerce des 
Nations neutres ont &te delivres d'une par- 
tie des incommodites de la guerre, les Ar- 


mateurs des Belligerans n'ayant plus le pou- 


voir de rechercher des marchandiſes enne- 
mies dang les batimens neutres. 


6. CNL. 
W Nan Yan 
les Puiſſances de PEurope ont. fait presque 
tous leurs Traites de commerce ſelon ce 
nouveau principe, comme la France, E. 
Hage, _! Angleterre, le Portugal, le Da- 
nemarc, la Suede, le Roi der deux Siciler, 
les. Provinces. Chas F Etat de Genes ;- et 


cela non ſeulement entre elles memes, main 


auſſi avec, les Etats jpiratiques de Afrique 
($. XCIX— Oh, au lieu que Vancien uſage 


de confisquer [a cargaiſon de 'Ennemi dans 
un batiment neutre, et de relacher la car-. 


gaiſon d'un neutre dans un baàtiment enne- 


mi, na &e conſerve que dans les Traites 
que Þ Angleterre a fait en 1661 avec la 
Suede, et en n nee 


Cem) 


Wy ſembleroit que le Droit * — 
ropeen par raport aux. marchandiſes enne- 


CXN.. 


. dans 


vaiſſeaux neutres, et aux 


1646 jusqu” avjourd* koi, 
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marchandiſes neutres dans des batimens en- 
nemis ſoit douteux, par ce que les Traites 
de commerte contiennent ſur ce point des 
principes et des uſages. oppoſes et contra- 
diftoires. - Mais comme tous les nouveaux 
Traites ont m_ le principe, que la cars 


gaiſon des vaiſſeaux neutres eſt libre, et 
celle des vaiſſeaux ennemis eſt confiſcable, 
ceci doit Etre conſiders comme la regle , et 


les deux anciens Traites, on il eſt retenn 


Fancien principe ſuivant lequel des mar- 
chandiſes ennemies dans un vaiſſeau neutre 


ſont confiſcables, et des marchandiſes neu- 


tres dans un vaiſſeau ennemi ſont libres, ne 
ſauroient faire qu'une exception. Car il eſt 
6vident que les Peuples de Europe ont peu 


à peu abandonne Vancien uſage en adop- 


tant un nouveau, et par conſequent change 


leur Droit des Gens (F. XII.). Ainfi entre 
FAngleterre t la Suede, et entre 'Angle- 


terre et le Danemare Fancien uſage cont 
tinus, par ce que ces Puiſſances Pont rete. 
nu dans les Traſtes ſusdits. Mais ces Trai- 


tes particuliers et uniques ne peuvent Etre 


allegues comme des preuves du Droit des 
Gens Evuxopeen, par ce qu'il @ ete change 
par le nouvel uſage etabli dans tous les nou- 
veaux Traites de cortimerce dont il 5 . 


Up 
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un fi grand nombre. 'Cependant fi deut 
Puiſſances n'en eonvenoient pas, c'eſt au 
Droit des Gens Univerſel à en decider. 
ow 6. XIII. 
Selon ce nonveau Droit des Nations 
 Furopeennes , ce n'eſt donc que la ſeule 
propriet du vaiſſeau qui doit Etre regardee. 
Si celui-ct eſt neutre, il eſt libre avec toute 
fa cargaiſon , encore qu'elle apartienne a 
Fennemi, ou toute ou en partie. A Fen- 
cC.ontre ſi le batiment eſt ennemi, il eſt con- 
fiſcable avec toute ſa cargaiſon , quoique . 
des Negocians neutres en ſoient les proprie- | 


taires.  Neanmoins Vequite naturelle de- . 
mande que les marchandiſes des Negocians E 
neutres chargees avant la declaration de 4 
guerre dans des batimens enneinis, reſtent - 


libres et ne ſoient pas confisquees. Auſſi 4 
cette Equite a- t- elle et reconnue dans les ; 
Traites faits en 1677, entre la France et 
 I' Angleterre, et en 1678, entre la France ; 
et les Provinces Unies. Ces Puiſſances y 
ont fixe, en faveur des Nations neutres, 
certains termes qui devoient ètre obſerves 
apres-la declaration de la guerre, à pro- 
portion de la moindre ou de la plus grande | 
diſtance des pais. Une pareille exception C 
a raiſonnablement lieu pour des marchan- 7 
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diſes de Conmiunde chargees avant la de. {| 
claration de la guerre par des Negocians 1 
neutres, ou dans leurs propres vaiſſeaux ou 1 
oy ceux de PEnnemi- (5. CII. ). if 
. 5%; 1 
Cet v un Article ordinaire des Traites — 
4 commerce qu avant que les Cours d'A- 6 
| miraute aient donne leur ſentence ſur les 4 
vaiſſeaux ennemis, ou les marchandiſes de _ 4 
Contrebande chargees dans des batimens 
neutres, ſaiſis par les vaiſſeaux de guerre 
ou Armateurs des Belligerans, ſi ces vail” | 
ſeaux et ces marchandiſes ſont de bonne 
priſe. ou non, les Capitaines des vaiſſeaux 
de guerre ou les Armateurs, ne doivent pas 
Fen attribuer Ia propriets (ß. CVIII. XI) 
Comme c'eſt une pretention fort extraor- 
dinaire et tout a fait oppoſegaux principes | 
du Droit Public et de celui des Gens Uni- 1 
verſel, d' xercer la jurisdiction ſur les Su- 23 
jets d'un Etat ctranger, et en des affaires 
dont la nature, et qualité ne la permet nul- 1 
lement (F. LIII— LVI.), la queſtion eſt: 3 
Si les Cours d' Amirauté des Beiligerans 
ſont autoriſces par le Droit des Gens Euro- 
peen, et par conſequent ſi tous les Etats 
de] Europe ſont obliges de reconnoitre cette 
jurisdiction ctrangère. et. eonſidente en 


11 
ge meme- 5 gelte de tout fondement? 


n ne pourra diſconvenir, que Þ inſtitution 
de e e eſt un ulage &tabli il y 
2 Plus d e. deux Siécles, qui ne ſemble, 
Pour, ce qui regarde cette jurisdiction 
. meme” . Pit du. tout douteux. 'Nean- 
moins elle a ite quelque fois conteſtce (a). 
Et autant que quelques Cours d'Amiraute 
obſervent une e re fort differente de 
celle des autres Tribunaux „et tres. ſew. 
: amy eee end de Plaquiſi | 
d Eſpagne ty rolt peut-etrs' trop 
Fog qug de pre! 94 que les Etats neu- 
tres ſe ſoumiſſent avec une entière relignas 
tion à une telle jurisdiction, ils n'y font | 
6, cxpreeqgoat obliges par des Trait6s, | 
| xe cell. Pulage. e PInguiſiti tion , Qu0k 
| Pa a tous les principes 'conms | | 
25 la Iuris prudence, do faire arreter un 
homme Grant. .tres ſimple. et peu inſtruit 
dans la religion Tur une denonciation, ut it . 
elt Herstique ou Heterodoxe, le procede : 
88  Belligerant n'eſt pas moins etrange, en ö 
E que leurs vaiſſeaux de. guerre ct leurs © 
.rinateurs arrctent et ſaiſiſſent les batimens n 
neutres fur le ſeul ſoupgon 9 que leur . , 
I 
0 


9 et ou A ou ennemie. 


5 Priſonnier- ere ab * 


vt; 


Wir! 


= "2 
premier moment qu'il eſt mis en priſon, 
3 trouve avec tous ſes biens que ce Tribu- 
nal impitoyable ſaiſit auflit6t qu'il eſt arr& 
ts, dans les mains de Flnquilition, de me- 


i 
1 
m—_ 


me le Maitrg, avec ſon vaiſſeau et toute la 
cargaiſon d abord dans le pouvoir de 
FArmateur, et puis dans celui du Tribus 
nal, et meme d'un Tribunal, qui n'a point 
de Iurisdiction ſur lui. — Le pauvre pri. 
ſonnier de Inquiſition doit confeſſer ſon 
crime, fans favoir eu quoi il conſiſte. II 
eſt Examine a tort et a travers, pour le for> 
_ cer a-ayouer ce qu'on deſire; et il eſt pen · 
dant tout ce tems la toſijours detenu priſon- 
nier. D'une maniere non moins Etrange, 
les Tribunaux d' Amiraute font au Maitre 
du batiment et aux Matelots pluſieurs quo 
ſtions captieuſes auxquelles il leur eſt ſbu · 
vent très difficile de repondre ſans commet - 
tre quelques fautes, etant ſans connoiſſance 
et de la langue et des loix du Pais. On im- 
poſe au Maitre le devoir de prouver que le 
| batiment et les marchandiſes apartiennent | 
2 lui et à ceux qui Pont expedlé, au lieu 
que ſuivant tous les principes de Ia Iurispru - 
ence, FArmateur qui pretend le contrai . 
re, et qui par cette raiſon a ſaiſi le vaiſſeau. 


dsc xoit prouver le fondement de ſa pretous 
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tion. Mais il: en eſt diſpenſi, et cependant fu 
le batiment eſt ſouvent detenu pluſieurs co 
mois, et meme ung anne entière avant que pr 

Ia cauſe ſoit decides, .— Loe priſonnier de e 
1Inquiſition quoiqu' innocent ne ſort ja- ¶ ce 
mais que bien .deplume du Meces.. Horse en 
de ſes ſouffrances dans la pri n et d autres ce 
randes vexations, il eſt tolijours depouillé I pr 

e {on bien, ou tout ou du moins en par. le 
tie, ſous, le titre de fraix judiciaires. Le ſe 
Tort du Maitre et de ſon batiment ſaiſi n'eſt ce 
pas plus heureux. Encore qu'après uns a 
tres, longue detention il ſoit enfin abſoũs, I ju 

| les ſuites d unmprocedunſi irregulien lui ſorit ſe 
neanmoins. tres prejudiciables, comme la pt 


perte du tems, Loe dune vente van. pt 
togeuſe petdue, vu le deperiſſemont de la Et 
cargaiſon, (ce qui tout, non obſtant len 
dommqges lui adjuges, n'eſt jamais entice» | le 
rement repare,)' et non rarement les des li 

$ du proces. En Angleterre, on a &ta» pe 

bli la regle dans les Cours d Amirauté, || ſe 
qu un batiment. neutre- ſaiſi doit avec fa | q 
cargaiſon Etre repute. propriete ennemie, || 1c 
en cas que la propricte du batiment/ et des a 
marchandiſes ne ſoit auſſitot ; prouvee. pan d 
les papiers trouves à bord, ou par le ſer« || b 
ment du Capitaine et des Officieurs ſups - 


W 4 


35 = 
% 3 


1 a7, i} 
rieurs, et qu'en.cas.que d'autres preuvesy / 
fuſſent' enſuite aportees\, le Maitre ferm. 
condamne non ſeulement aux dépens du | 


roces , mais meme a & ux du ſaiſiſſement 

ceſt à dire de la violence injuſtement &xer: - 
cce par Armateur (b). En France on eſt 
encore plus rigoureux. Selon TOrdonnam 
ce du Roi publice-au commencement de la 
prẽſente guerre, les papiers trouves dang 
lo vaiſſeau au tems de la ſaiſie, doivent eux 
ſeuls tre admis comme des preuves, et 
ceux quꝰ on pourroit enſuite aporter, avoir 
aucune foi. Les Cours d' Amirauts à en 
juger par ces proce dum ſemblent prẽſuppo- 
ſer que celui aux biens du quel un autre 
pretendoit, devoit avoir les preuves de ſa 
propricts- toutes pretes. - Ce principe eſt 
ẽtrange et inoui. Dans aucun Tribunal le 
Defendeur (ceſt ici le Maitre du navire et 
les proprietaires de la Cargaiſon,) weſt ob- 9 5 


lige de produire incontinent ſes documens; : 1 
par ce que quelque fois la nature de la cau - | 
ſe le rend impoſſible ,- mais on eſt content | 


qu'il les produiſe aux termes fixes par les 
loix. Sa cauſe reſte done; ſi à la ſin il eſt 
abſous des pretentions injuſtes du Demand 
deur (qui eſt ici PArmateur,)' Egalement | 


bonne, ſoit qu'il ait produit ſes prouvet o 


5 
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dans le commencement du proces ou en- 
ſuite. II n'y a danc ici point de raiſon va. 
lable de le condamner aux frais de la pro- 
.E<dure. * Dans toutes les Cours de juſtice 
bien reglces, celui qui de propos delibere 
malicieuſement ou-temerairement a intent 
un proces, eſt condamne aux depens, mais 
celui qui iy eſt entre que dans une cauſe 
probablement. juſte, en. eſt abſous. Com 
rons ſelon ces principes la conduite des 
deux parties, dans le cas preſent. | L'Ar- 
mateur ſaiſit par force le navire et les mar- 
chandiſes y chargees, ſur le ſeul ſoupgon 
ou ſous le pretexte que celles- ci ou tous les 
deux enſemhle ſont propricte ennemie. Il 
demande a la Cour d' Amirauté Fadjudica- - 
tion du navire et des marchandiſes, ou de 
celles-ci ſeulement, fi le navire eſt neutre: 
Selon toutes les loix, il eſt oblige de prou- 
ver la vérité de fa. preſomtion ou de ſor 
pretexte, la ſaiſie du navire et des mar- 
chandiſes y ẽtant uniquement fondte. | Au 
lieu n een 
prictaires de la cargaiſon, ique leu 
— ſoit une ſation lege dere 
preuve doe leur propricte, et à cet effet, 
ques] {i cette preuve gell incontineyt pro. 
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duite au premier terme, les proptietaires | 


ſont "condamnes aux depens, et meme au 
payement de ceux de FArmateur, qui pour- 
tant welt qu un demandeur malicieux, ou 
du moins temeraire , tout ainſi qu'un Fa- 


milier de Plnquilition fait ſouvent Je mali- 


cieux delateur. Ce proceds eſt done tout 


a fait tumultuaire e parfaitement reſſemm 


blant à celui du terrible Tribunal de FIm 


ons On voit par tout eela, a combien 


vexations le commerce des Peuples neu- 
tres eſt e _ par des procedures fi ardi. 
traires, Car les Armateurs peuvent de mo. 
me que les Familiers de 'Laquiſition' com- 
pter ſur la favear du Juge. Il eſt; dit on 
convenable aux interets de I'Etat et de IE. 
gliſe d'encourager ces hommes, et non de 
les decourager. | | 


(a) Voyez ci-defſous, g. c/n et CXIgy. : 
(b) Voyez 2 Ol ſer vation au droit de la N. ef Jas 
6. 9 la Capture er la detention des Valſſiaux 


28 weutres, par FR. BEUMER p. 36. er ſure. | 
| C CXV. 2 

Sil y a des Traits de commerce entre. 
deux Etats, la Jurisdiction des Cours As 

miraute produit moins de differends, par 
ce que les conventions etabliſſent du anal. 


un premier principe, ſelon lequel les ſen- 


tonces doivent etre congués. Mais au de- 
1 


| | = 7 
230 0 
faut de ces conventions, les matieres de 
conteſtation en naiſſent en abondance. Sup- 
poſons le cas, que les Armateurs d'un Etat 
belligerant ayent ſaiſi les vaiſſeaux des Su- 
jets d'un Prince neutre. Le Tribunal qui 
doit prononcer ſur la validite de la priſe, 
declare les marchandiſes y charges con- 
Fiſcables par ce qu elles ſont propriete. en- 
nemie. Le Souverain dont les Sujets ont 
&e condamnes, ſoutient au contraire que 
leurs vaiſſeaux, comme neutres, ætant li- 
bres, les marchandiſes y trouvees devroient 
Petre de mème, bien qu'elles fuſſent pro- 
priete ennemie. Toutes les deux Parties 
en appellent au Droit des Gens. Ainſiꝭ ils 
ne ſont pas d' aceord pour un premier prin- 
cipe en conformitè duquel 1a. ſentence 
doit ètre renduẽ. Car Pune des Parties pre- 
tend queelle ſoit congue ſelon le Droit des 
Gens Europeen ancien, autre la veut pro- 
noncce ſelon le nouveau. Celle. ci a in- 
-conteſtablement le droit dans ce cas, de 
Jon cote, par ce que les loix anciennes ſont 
abrogees par les nouvelles. Cependant 
c eſt une ſuite neceſſaire de cette contra- 
diction quoiqu ouvertement injuſte d'une 
part, que le Droit des Gens Eurgpeen ne 


it ici applicable. Far la la,cauſe off de- 


qu'a ces effets, par ce qu ils font des mar- 
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voluè au Tribunal du Droit des Gens Uni- 


verſel (S. XIII.), et ne pourra &tre deme. 


lee que par des negociations de Cour a 
Cour. E re Fs h1. enFig Sonu 
. e 1 $6. GAVE +54 2 
C'eſt une ancienne colitume des Puiſ- 
ſances maritimes de publier au commence- 
ment dune guerre ou elles ſont engagees, 
des Ordonnances ou Notifications par les- 
quelles elles pretendent prelcrire aux Peu- 
les neutres les loix que ceux- ei auroient 
a obſerver dans leur navigation et commer- 
ce, pendant la guerre. Le Droit des Geng 
Univerſel, comme on a deja montrè ci- deſ- 
ſus (F. XLIV.), n'autoriſe pas ces Ordon- 
nances: cependant celui des Nations Euro- 
peennes les a rendu en quelque maniere va» 


lables, mais ſeulement pour les marchandi- 
ſes reputtes ordinairement de Contrebande en 


tems de guerre. Car pour celles-ci toute 


Europe en eſt d'accord (g. CVIII. I; 


Quant au froment, vivres , argent, bois 
et autres materiaux necellaires à la con · 
ſtruction et I'quipement des vaiſſeaux, et 
toutes les autres denrees qui d'ailleurs font 
un objet du commerce, les Ordonnances 
des Belligerans ne pourront {*c&tendre jus- 


3 
chandiſes libres et permiſes (H. CVIII. III, 
V.) „ excepte le cas, que dans des Traites 
articuliers entre deux Souverains il fut de. 
endu de porter lune ou Vautre ſorte de ces 
effets aux pals. ennemis. Il en eſt de me. 
me des marchangiſes ennemies charges 
dans des batimens neutres. Elles font li- 
bres ſuivant le nouveau Droit des Nations 
- Europeennes 3 et fi les Ordonnances des 
Belligerans les menacent de Ja ſaiſie et de 
Ja confiſcation, cela ne pourra avoir lieu 
qu'envers les Sujets de ces Puiſſ * qui 
ont conclu avec Fune. ou l'autre des Parties 
belligerantes des Traités de commerce, ou 
Fancien Droit des Gens Europeen, qui per- 
met une telle ſaiſie et confiſcation, a ete | 
retenu. . A tout le moins les Belligerans | 
ſont en droit d'interdire le commerce tout - 
entier avec les ennemis et les pais ennemis. 


It eſt erai que cela eſt fait. quelque fois. | 
Mais les autres Fuiſſances ſe Th toujours ; 
oppolces:a-de-tels interdits „ou par des.pro- 5 
reſtations, ou meme quelque fois par des 
ts ATA v9 W. #448 rote TÞ ? 
A , e © way 4 K zo 
* . 9 I 
Pd 


Abrege hiſtorique deſ quelques Diffs. 
rends remarquables entre les Puiſ- 
ſances belligerantes et les Neutres 


a cauſe de la Liberté de la Nav 
tion et du Commerce. 


| O. vondroit pouvoir ctaler ici des tc 

moignages glorieux de la juſtice et de Phu- 
manitE des Peuples de FEurope et de leurs 
Souverains. Mais helas! Ce ne ſera qu'un 
tableau de beaucoup de faits par lesquels 
non ſeulement le Droit des Gens Univerſel 
et Particulier, mais mme les Traites les 
plus ſolennels ont ete violes. Nous trou- 
verons jei un etrange contraſte des princi- 
pes qui ont fait agir les Princes et les Peu- 
ples en differens tems, quoique dans det 


cas & gaux. Nous les verrons peler arbitrai- 


rement le droit et le tort, et uniquement 
a proportion de jeurs inter8ts., de leurs 
avantages et deſavantages. Nous les ver- 
rons en qualité de Rell: gerans donner aux 
Neutres des loix pour leur commerce, fans 


les vouloir, comme Neutres, recevoir d' au- 


eun autre Belligerant. Nous verrons enſin 


2445 

Iga- 
"7 
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les plus foibles elt à Taviditèe ou au 


caprice des plus forts. Si Ton vouloit ti- 
rer des actions de quelques Puiſſances une 
maxime generale, ce pourroit etre celle. ci: 
„Nous voulons que d'autres nous faſſent 

„droit, mais nous ne nous croyons pas 
,obliges de faite droit à à d'autres; ou, ce 
„qui revient au mème: nous ne voulons 
„pas ſouffrir que d'autres nous traitent de 


„a- meme manieère . nous les avons 


.;traites.<< 
Id eſſe regni maximum pignus putant, 
Si quidquid aliis non licet, ſolis licet (a). 
Il aboliſſent donc I'egalite naturelle en ſe 
mettant dans leurs affaires avec d'autres, 
au deſſus du droit et de Vequite, et en rom- 


pant par la le lien le plus fort de la Societe 
ui ne ſauroit ſubſiſter. ſans la juſtice et ſans 


deyoirs reciproques. Les ſuites de cette 


maniere de penſer paroitront bientöt dans 
le grand nombre des differends que le com: 


merce a fait naitre, en tems de guerre, en- 
tre les Etats et les Peuples de . 
- (@) SEXECA = AM"; v. a7. I 
„Les trois — — rk Danemarc, de 
Sele et de Norvegue ctoient depuis EL. 
nion de Calonar ſous le. n d'un 
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Fo 137 
ſeul Roi. Les Suedois ſ etanten 1501, revol - 
tes contre Iean, alors Roi, et celui-ci les f 
voulant reduire à Vobciſſance par la for- 
ce, demanda aux villes Hanſcatiques de 
ne ſ'en pas méler, ni de ae en 
Suede des vivres et des armes. A cette fin 
il envoya une Ambaſſade à Lubec pour les 
en prier, mais avec la menace de les trai- 
ter en ennemis, en cas qu'elles portaſſent 
aux Suedois des proviſions et d'autres den- 
res. Elles repondirent que cette affaire 
ne les regardoit pas, qu' tant neutres, elles 
faiſoient leur commerce, et que perſonne, 
ne pouvoit leur interdire la liberté de la na- 
vigation. Le Roi perſiſta dans ſa reſolu- 
tion. Il fit ſaiſir et confisquer les baͤtimens 
Lubequois trafiquans en Suede comme de. 
bonne priſe, . ce qui fit naitre une guerre 
entre eux. Les Lubequois en firent des 
plaintes à PEmpereur Maximilien I. et ob- 
tinrent en 1508. un Mandement Imperial a a 
quelques Princes d'Allemagne, pour prote- 
ger les Lubequois. et refuſer le paſſage ſur, 
leur territoire aux troupes levees pour le 
Roi. Auſſi / Empereur geri vit· il au Roi de 
ne point troubler les Lubeguois dans leur | 
libre commerce dans-la. Mer Baltique (a), 


Mais les le, gtant il . a unte Ate An, 
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BR a ger une demande des Conſcillers an 


| Roy aume de Danemarc, mis par YEmpe. | 
reur au Ban de I Empire, et le Roi Ven fai- 


ſant ſouvenir, cela Je fit changer de ſenti- 
mens, * ju'il ne Gambloz pas conve- 
nable de proteger des gens qui ctoient 


ſous le Ban de Empire (b). Cependant 


il paroit de tout cela que de tels Interdits 
de commerce des Belligerans n' ont pas &te 


reconnũs par les Etats neutres. 


"@) MEVIS Hift. Dan. ſub Cbriſtiano L et 
Toannc, Lib. II. p. 41, 49. 
(b) HoLBERG 3 Leichshiſt. Th. J. P- $21, 


$28. - 4 
| C. CXIX. 

Les Rois allies'de France et YEfpagne, 
110 XII. et Ferdinand le Catholique, 
ayant conquis au commeneement du 
XVIme Siecle le Royaume de Naples, la 
diviſion de cette conquete produiſit entre 
eux des querelles, et enſin une guerre ol 
mar ng les Eſpagnols furent reduits 


de grandes extremites par ce qu'ils man- 


quoient de tout, et particulicrement dat 
Lan, de viyres et de munitions de guerre. 
e _ de ces dernietes ctoit pourtant 


u Senat de Veni qui ne defendoit 
pu Fachat de heaucoup 15 Salpüte pour le 


2 uelque m W be repar par ls connizet 
ue, 


„ 


ſerice des Eſpagnols. Te Rar de Franc . 
en fit des plaintes au Senat, qui repondi 
„que cela ſ*&toit fait a fon inſßu par a 
„Marchands particuliers, et qua 4 veniſe, 
„comme ville libre, il n'etoit defendu 2 2 
.perſonne d'cxercer ſon commerce et ſon 
negoce (a).“ Le Senat fit ainſi une juſle 
diſtinction entre ce qu'il avoit fait lui m@-' 
me, et ce qui fctoit fait par des Nego- 
cians. Il ſoutint le commerce libre de 
ceux · ci, meme en tems de guerre, et fans | 
exception d'aucunes marchandiſes. 
(a) GVICCIARDINI * FO v7 r. 
145 & 87 
, CE Xx. en e e. 
Le Roi ds Suede Gaftave I. à "Focea: 
ſion d une guerre qui etoĩt Tor le point 


&cclater entre lui et la Ruſſie®4556., fie E: 


prier par une Ambaſſade, Marie, Reine 
d' Angleterre, de defendre à ſes Sujets Ir 
navigation par la mer Septentrionale en 
wars afin que cette Ennemie de la Sueda 
e füt pas tant enrichie, ni fi abondams- 
—— pourvus de munitions de guerre. Ls. 
Reitie avec fon Epoux le Roi Phatppe, 8s 
pondit ,, qu'elle ne pouvoit pas Ster 3 1 
„Sujets 1a liberts de trafiquer ou ils pou 
„ient de leur mieux; z que by rug 
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SAuroit ſoin, qu'on ne portat point de mu- 


1 


— 


vnitions de guerre aux ennemis de la Sue. 
„de (a)“ Elles etoient donc ſeulement re- 


Sade comme des marchandiſes de Con- 


5 3 rien prohiber. 


14 | 
bv r 6. cxxI. 
commencement des troubles. = 


oda Republique des Provinces 
Uni 2 pris on Exiſtence, la navigation 


et le commerce dans la Mer Germanique 
et dans la Manche &toient troubles en 1574. 
les violences et les pirateries des 


| Gueux de Mer. C'eſt ainſi que Fon appelloit 


les mariniert d'une flotte que les Hollan- 
dois et les Z&elandois perſccutes. et exile 
par le Due d' Albe, au nombre desquels ſe 
trouvoient beaucoup de Gentils homme et 


de Negocians, avoient equipce a leurs pro- 


pres depens, ſous les auſpices et avec des 


Commiſlions du Prince a? Orange. Le but 


de ces armemens n'etoit premièrement que 
de faire Ia guerre aux Eſpagnols et de pren- 


dre leurs navires. Mais Pavidite.du 


fit bientot oublier:aux Gueux de Mer la di- 


ſtinction d'entre les amis et les-ennemis, 


, et outre celles-ci la Reine ne 


1 DA L4 x Suea 1205 110 del 11. B. 2. Cap 
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239. 
qui ſoufrirent tous deux beaueoup de leurs 
brigandages. Pluſieurs Nations qui navi. 
guoient dans la Manche et dans la Mer 
Germanique, ſe virent par la-obliges-de' pas 
yer une eſpece de droit de leurs vaiſſeaux; 
pour les garantir contre le peril qui les mes 
nacoit. Le Prince d'Orange avoit ſes-rece- 
veurs à Calais qui levoient ces droits, et en 
recompenſe aſluroient les batimens contre } 
les attaques des Hollandois et Zeelandois; 
car c'etoit ſous le nom de Aſſirance que 
ces. droits furent payes. Les Eſpagnols 
donnerent dix et les Portugais huit pour 
cent: La Cour de France permit non ſeu- 
lement que cela ſe fit, mais meme quꝰ on 
demandat a ſes Sujets cinq pour cent. Cc 
doit un revenu très conſiderable pour le 
Prince d'Orange et pour la nouvelle Repus 
blique de Hollande et de Zeelande. ...Ce 
revenu ſe monta dit-on a une ſomme plus 
grande, que celle de la Douane de tous leg 
Pais-Bas ne raportoit, quoi qu'elle füt alors 
au dela d'un million par an. Mais ce pro» 
fit fut de peu de durde. Les Gueux de 
Mer ne pouvant plus gagner autant qu'ile 
faiſoient auparavant par la piraterie , re: 
commencerent. leur ancien mætier; et par 


la les aſſurances de Calais devoient naturel-. 
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lement ceſſer (a). Il faut admirer la con- 
nivence du Roi de France a cette ſorte de 
contribution, qui n'etoit nullement auto: 


riſe par le droit de la guerre. Le ſeul mo- 
tif den permettre la levee , n'a vraiſem- 


blablement etc que la dane contre FEſpa. 
 gae et la compaſſion envers des Peuples 


melheuroux et opprimes. 
READ Belg Annal. Lib-I. p p. 18. Gnoruvs 

os. Libel pe 35: 46. © Gn 

| „ C n. 
Les Anglois ne voulurent pas ſe Panter 


. 


** à cette contribution. Ils ſoutinrent au 
- contraire, et a bon droit, la navigation et 


le commerce libre avec 108 Eſpagnols et 


avec toutes les places de la domination 


AM Eſpagne, non obſtant Ja e que les 
Hollandois et les Zeelandois lui firent. 


Ceux· ci ſaiſirent done! quelques batimens 


marchands Anglois , et les — aux 


ports de-Zeelande, Bs pretexte qu ils por- 
toient des proviſions 3 a Dunquerque; et les 


marchandiſes de ceux d' Anvers et d'autres 


a LEſpagne „ſous de faux news. IfAmi- 
raute 50 26 Terlande Geelarn les bitimens fui- 
fis de bonne priſe. 


a „eee So Wo mn am »w 


Mais la Reine Elifa- 
beth. ne reconnut ni le procede des Arina- 
_ teyre-Zcelandois, ni 14 fentence” de Fami. 


2 ww mv e. 0e . 
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muté de Teelande. Elle fit . a Ply. 
mouth 1576. quatre de ces Arinuteurs, quit F 


ne furent relach*s, qu'apres aveir:obtem 
la fatisfaction qu'elle demandoĩt (a). Ou 
regardoit donc en Angleterre comme une 
grande injuſtice. de la part des Belligerans, 


de vouloir preſcrire des loix aux Neutres 


dans leur commerce et éxercer la jurisdi- 
ion ſor eux; ce qui etoit àuſſi tout à fait 
contraire au Droit des Gens VUniverſel 8 
XXXIV. LIV.) „ . 2 


(a), Cam. * BY Annal. rer. 5 0 Ar Risa- 


betha P. II 1576. 5 m. a NR 
mn Hit 's . W. WN 


Don Antonio qui avoit pris Je Titre de Roi 
de Portugal, dans ce Royaume conquis pan 
les Chad .Lentrepriſe cchdua;) Mais 
au retour de la flotte, les Anglois-faifirene 
ſoixante navires — aux villes Han- 
ſeatiques charges de 83 de mate riau 


pour la conſtruction es vaiſſeaux. Les vil. 


les \'en plaignirent comme d'une; violenes 
tres injuſte , et-infilterent ſur . 


— 


4 het 1 
8 changes de . et de ſens 
üment- 1539. après la rupture entre Fanz ? 
gleterre et VEſpagne.\ ... Les'Anglois firent | 
une expedition à Lisbotine pour "introduire 
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du dommage. Elles alléguerent leur neu- 
 4alits et la liberté du commerce. On les 
renvoya avec la reponſe, que la Reine les 0 
avoit averti par des lettres avec menace de WW 1 
| ha perte des vaiſſeaux et des marchandiſes, c 
de ne point porter de vivres ni de muni. t 
a 
5 
9 


tions de guerre en Eſpagne et en Portugal. 
Ces marchandiſes furent conſisquèes, ce 
ui, comme la Reine diſoit dans une de. 


elaration- faite . a PEmpereur qui ſintereſ- 4 
ſoit pour les villes, etoit conforme au droit g 
de la guerre et aux loix du Royaume. Pour 9 
les valſſeaux, Elle les fit rendre. De Fun „ 
et de l'autre cote, pluſieurs Ecrits. ont ets 3 
publics pour et contre la juſtice de ce pro- 4 


| cede. Mais cela ne changea pas Paffaire « 
(a). Il ne reſta aux villes point d'autre 5 
foulagement apres leur perte que celui de bo 
la patience, par ce qu'elles n'&toient pas 1 
aſſez fortes pour prendre une revenge des 1 
Anglois, telle que ceux · ci Pavoient priſe f 
des Léelandois. Ce procedé des Anglois oj 
contre les villes Hanſcatiques etoit tres arbi- pe 
traire et nullement juſtifiable, ni par le Droit ne 
des Gens Univerſel, ni par celui de Eu- ca 
rope (& XXXII, XXXIII, CVUL III. v.). de 
CAAD x P. V. ad a. 1589. p. 554. et ad a. 
159. p. 603. V. METEZA ANB. XV. p.. lei 


— 
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Alberic Gentilis fameux lurisconſulte 
de ſon tems, et Profeſſeur en Droit a IU. 
niverſits d'Oxford , qui defendit la cauſe 
des Anglois dans cette querelle, Va traits 
tres artificieuſement et en vrai Sophiſte. II 
avoué, „ que les villes Hanſeatiques avoient 
„pour elles Je. droit etroit, “ mais il ſous 
„tient en meme tems, que Pequits combas 
„toit pour les Anglois. „II dit que les vil. 
les ne vouloient pas perdre le profit, de 
„leur nẽgoce, et qua Fencontre, les An- 
„glois ne vouloient rien permettre qui fot 
-contraire a leur ſalut; que le droit du 
„commerce etoit juſte, celui de defendre 
{on ſalut encore plus juſte; que / celui- la 
„etoit le Droit des Gens, celui-ci le Droit 
„de la Nature; que celui-la &toit le Droit 
„des Particuliers, celui- ei Id Droit des Ro- 
„yaumes. Que le commerce cede donc 
! Ler- u Royaume, Phomme ala na- 
„ture, Pargent a la vie! (a) Qui ne voit 
pas dans ce galimatias le mauvais raiſons 
neur + C'eſt envain qu'il fait tant de vas 
catme de FEquite. Si- les Anglois regar- 
doient les grains et les munitions navales . 
coinme des marchandiſes qui leur pauvo- 


ent etre nuiſihles ou meme dangereuſes; 
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| Us avoient une voye très file pour preve- 


vir le dommage et le danger. Ils n'avoient 
qu'a acheter ces denrees. L'Equite et le 


Droit de la Nature ordonnent de preferer 


les. moyens doux aux moyens durs. Ley 
Anglois etoient donc dans obligation. de 


| je ſervir de ceux la, mais ils choiſient 


ceux - ci. Cela etoit-il Equitable? Nous ver- 
cons bientöt ce meme Auteur ſoutenir tout 


le contraire de ce qu'il a avance ici. 
(a) ALBERIC. ue de lure Belli Lib. 


1 cap. al- 
H. cxxv. 


La Reine Eliſabech avoit fait peer 
dans la guerre qu'elle fit pron) wh! II. _ 


* 


dEſpagne, un Interdit 
5 quel ni vivres ni armes ne 8 te 


tranſportees aux pais de ſon ennemi, par 
ce que ſelon le Droit de la guerre, dit-elle, 
1 faloit le reduire par la famine à la paix 
(a). Cet Interdit du commerce de grains 
>toit tres incommode à pluſieurs Nations. 


Les villes commergantes 40 la Pruſſè n'en 
 gvoicnt pas meins ſouffert que les autres 
Vllles Hanſcatiques. -. Le Roi. de Pologne 

| igiamond III. envoya 1597. un Ambaſſa- 


eur à la Reine pour lui faire des plaintes, 
ce, que, contre le Droit des a 


DU,, , e . ts S-wh AX. in 


= 


- 


commerce avec les Eſpagnols Etoit defend 5 

aux villes Pruſſiennes, at que ſous ce pre- 

texte leurs marchandiſes avoient &s con- 

fisquees. L'Ambaſſadeur repreſenta cela a 

la Reine dans une harangue Jatine, et de- 

manda avec quelques menaces la reſtitutibh 

des effets ſaiſis et la libre navigation en Ef. 

pagne. La Reine en fut tres offenſce' et 

lutrepondit que puisqu'il babilloit tant du 

Droit des Gens, il devoit ſavoir que dans 

une guerre entre des Rois, il toit permis 

a Pune des Parties d'intercepter les — 5 

envoyes a a Fautre , pour detourner par la 

ce qui lui ſeroit preſudiciable. Cela, dit. 

Elle, eſt le Droit des Gens, et coſt de 

cette manière que les Rois de Pologne et 

de Suede ſe font conduits dans leurs guer- 

res avec les Ruſſes. Cependant les a 

Hanſeatiques ayant port leurs griefs pour 

les marchandiſes qui leur avoient et enle+ p 2 

vees par les — en Portugal, Fet faiſant 1 

des projets pour la ruine du commerce An- 1 1 

glois en Allemagne et en Pologne, la Nan > 

par ſon Envoye George Carew fit faire ad 9 

Roi et aux Etats de Pologne et aux villes S 0 

de Pruſſe la declaration que par griie e le 

permettoit le libre — des grains e 

d autret marchandiſes en E TH fe. 
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- ſerve ſeulemant des askdiess de guerre, 
bien que felon le Droit de la guerre les el. 
ſets qui ctoient a Vennemi, fuſſent 
-confilcables (b). Comme les Danqis avo- 
cient des griefs ſemblables à ceux des villes 
Hanſcatiqu ues. pour leur commerce trouble, 
le Roi 9 —— — IV. en. gt 
auſſi faire des plaintes à la Cour d'Angle- 
terre, et on lui donna la meme: reponle. ſa. 


-  .tisfailante, que les effets des Sujets Danois 
A e etre rendus il y en avoit 


quelques uns de ſaiſis, qu on ne les arrete- 
Toit pas à Tavenir, er qu ſeroit permis de 
porter en Eſpagne des grains et toute autre 
marchandiſe, except les. munitions de 
guerre (e). Ainſi la Reine revint enfin de 
{on injuſte rigueur. Neœanmoins ce n toit 
pas une grace; comme elle ſ ctoit expri. 


ms,; mais purement une reconnoiſſance 
des droits, que le Droit des Gens tant F'Uni- 


verſel que celui de . e an- 


tes les Nations neutres. buy 


CanDENx. Annal. F. wp; 692: 


}, 


e Hiſt, Lib. VI. \ 986... 


9 M4 l p. 696. Vac erfany”. aaa 
uit Hiſtor. Lib I. Cap, T3: 3 Rand 37323 
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uren. ages de plus ar 
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cienne date entre B 


nois, reconnoit lui meme que le droit y 


Gd AE. OE. / A a8. coin ans * 


troit-entre eux, mais il y elt le 


* 
Angleterre et le Dane- 


marc. Les Anglois avoient depuis Fan 


1553. commence à faire, le commeręe avec 
la Ruſſie par la voye d Archangel. Le Roi 


de Danemare, Frederic II. ſe: croyoit en 


droit d'igterdire- cette navigation, par ce 
qu'elle ſ 7 faiſoit entre FIslande et la Nor- 


vegue, qui stoient toutes les deux ſous fa 


dowinnio. Les Anglois repondirent quo 


la grande et pleine mer ctoit ouverte à un 
—— et Holberg, fameux Hiſtorien Da- 


ctoit pleinement de leur cots... „ Car fi Ton 
„pouvoit,“ dit- il, ,,interdire la navigation 
2 celui qui voudroit:'.paſſer | autour dun 
„pais pour aller dans un autre, Ja Franee 
„et Angleterre ſeroient en droit de defen- 


»dre aux Feuples du Nord le paſſage par la 


„Manche, et E Eſpagne en pourteit exclure 
r tn 0 ks ah 


„).“ En verite- la pretention dinterdirs - 
la navigation entre Flalande et la Norvegus 


it un peu etrange. Car encore que 
ty deux pais ſoient Lujets # un kene 
Souverain, il y point de de- 
i 
qui dans la moindre — 0! gi 
lugs de nm | 
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ſerve 4 des munitions de guerre, 
2 ſelon le Droid m_ la guerre les ef- 
ui etoient portes Lennemi, fuſſent 
-_ cables (b). —— les Dandis avo- 
ent des griefs ſemblables à ceux des villes 
1 ues: pour leur commerce trouble, 
le Rei ——— IV. en- it 
auſſi faire des plaintes à la Cour d'Angle- 
terre, et on lui donna la meme reponſe ſa · 


-  -tisfailante, que les effets des Sujets Danois 


leur -devoidnt etre rendũs il y en avoit 
quelques uns de ſaiſis, qu on ne les arrete- 
Toit pas a Favenir, er quid ſeroit permis de 
ow en. Eſpagne- des grains et toute autre 
. excepte: les. munitions de 
guar (c). Aiaſi Ia Reine revint enfin de 
injuſte rigueur. —— ce. n toit 
une grace ; comme ctoit ex 
— purement une — 
des droits, que le Droit des Gens tant I Uni- 
verſel que celui de ! Europe, ned a tou- 
tes les Nations neutres. 15 4 5 
GROr. Hiſt, Lib. VI. ꝓ. Sp Hh, 
© "JF . p. 692; 
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cienne e entre VAngletercs et le ben 


marc. Les Anglois avoient depuis: Fan 


1553. commence a ſaire le commeręe avec 
Ja Ruſlie par la yoye Archangel. - Le Roi 


de Danemarc, ' Fredevis II. ſe croyoit en 


droit d'interdire cette navigation, par ce 
qu'elle. ſ y faiſoit entre Flalande et Ia Nor- 


vegue, qui ctoient toutes les deux ſous fa. 


domination. Les Anglois repondirent quo 


la et pleine mer toit ouverte à un 
chacun; et Holberg, fameux Hiſtorien Da- 
nois, reconnoit lui meme que le droit 7 
toit pleinement de leur — „Car ſi Ton 
»Pouvoit, „ ditzil, ,,interdire la navigation 


va celui qui voudroit paſſer autour d'un 
„pais pour aller dans un autre, Ja France 


„et Angleterre ſeroient en droit de de fen- 
„dre aux Peuples du Nord Je paſſage par la 


„Manche, et ?Eſpagae en pourteit exclure 


„tout le monde dans Ia Mer Mcditerrands 
„).“ En verite la dEinterdirg 
la navigation entre Flalande et la Norvegue 
paroit un peu ctrange. Car encore que 
tous les deux pais ſoient ſujets à un meme 
Sourerain, il -n'y a-pourtant point de de. 
troit entre eux, mais il y eſt le grand Occan 

qui dans la moindre diſtance des — 7 


3 i 


nur leg nel une Lobverkinete ne get pe 
du ies, avoir lieu' (6 XXI. XXII). Dem. 
moins le Roi Chriſtian IV. renouvella 
E 1598. au commencement de ſon regne cette 
conteſtation apres avoir &e longtems aſſou- 
pie. Le vrai motif de faire une telle pre. 
- tention 'Etoit la diminution des droits du 
Sund, occaſionnee' pat Fuſage du nouveau 
"paſſage a 2 la Ruſſie; ce qu'on alleguoit t auſſi 
de la part du Dariemare (b). Dans cette 
usrelle qui continua encere longtems, 
ee a toujours ſoutenu la Liberté I +. 
ide la Mer, quoique d'ailleurs elle ne Pad. MW + 
mit qu'avec de grandes reſtrictions. 
(a) n nn. Th II. * 
497; wr”: +) b 4308544 
00 Ibid. p. rr. at „ 
4 | 4; "CXXVIL.- 
| Angleterre a eu prom differends x 
ſor la liberté du commerce avec d'autres a 
Etats. Pen vais raporter deux qui ſemblent 
| fre particulièrement remarquables. Un d 
Faiſſeau Anglois charge , hormir d'autres f. 
marchandiſes, „ d'une quantite de poudre n 
à canon et de munitions de guerre et de · E 
ine p pour Conſtantinople, fut pris par ſes l 
Chevaliers de Malte, et les Sardes, qui, Pp 
comme Sujets du Roi dElpagne , n 4 


— 22 & . js Win em A OA 


int 


la , 


les, les villes Hanſcatigues n'etoient 14. | 
cc 
ti” 


a 1 , « 
1. — 
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en courſe contre les Tures. Les Anglois 
en firent des plaintes et demander ent la re- 
ſlitution du vaiſſeau et des marchandiſes. 
Alberic Gentilis dant j'ai, parle ci- deſſus. 
ſoutint leur pretention. Il allegue premiè- 
rement, pour faire la deciſion ſuivant la 
methode ordinaire des Iurisconſultes, beau- 


me des raiſons de douter, et en tire à la fin 
lu concluſion, „que comme les Anglois 
„n' etoient pas aſſujettis aux loix des Ro/ 
„mains ni a celles du Pape, et que leur 


„Roi (Iaques I.) ne leur ayant pas defendu 


„le commerce. avec les Turcs, aucun au, 
„tre Prince ne pouvoit les punir comme 
,colpables une transgreſſion de ces Joix. / 
„(a).“ Cette raiſon de decider. qu, Albe-, 


ric-Gentilis einploie ici en faveur des An- 


7 
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ſon que les Chevaliers de Malte et les Sar. 
des ne pouvoient punir les Anglois; ceux- 
ei wavoient auſſi pas le. droit de punir les 
Negocians Hanſeatiques. LA Iurispruden- 
ce de Gentilis reflembloit à une girouette 
i toutne A tout vent. II -&toit toujours 
 pret à declarer Sijourd'hui juſtey ce qu'il 
avoit reconnu hier injuſte. Mait nous al- 
lons voir auſſitöt un autre trait de fa ma- 

nme de penſer et de juger. 

bf 2 Gn ts 'GzxTILLs: Adjoct ure 
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8 cxxvn. 2 
Un Ahn marchand Nai n revenant 
| Fr 14 Turquie avoit quelques Negocians 
Turcs a ſon bord. Etant renconttè par un 
valſſeau de guerte Toſcain, qui ctoit en 
Eroifiere contre les Tures, celui-ci lui don - 
na par deux coups de canon le ſignal d'a- 
mener, ce que PAnglots refuſa de faire. 
I attaque au contraire le Toſeain, mais il 
fut vaincu, pris et declare de bonne priſe, 
fant le vaiſſeau que la charge. La faiſon 
deciivire des Iuges ctoit, que FAnglois 
olt reſiſté et fait Tattaque. Mais celui-ci 
demanida la reſtitution du vaiſſeauꝭ et une 
fuſte ſatisfuction. Gentilis défendit la cauſe 
de PAnglois par ces argument: „que les 


5 -Toſcains avoientitu le deſſein de viſitet 
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Je vaiſſeau et de troubler par la ſon com- 
,merce et {a navigation, - et que comme un 


chaſſeur faiſdit une injuſtice en entrant 


„dans le territoire d'un autre, contre ln- 
„ terdit du proprietaire, et comme il n'etoit 
„pas permis de faire la guerre a ſon enne - 


„Toſcains n'avoient pas eu le droit d'atta- | 
S quer leurs ennemis, les Tures, tant dans 
„un vaiſſeau Anglois et par conſequent | 


„dans un territoire etranger;. que par cette 


 araiſon les Anglois avoient protege. juſte- 


„ment les Tures dans leur vaiſſeau par ce 
„qu'une injure faite a quelqu'un dans notre 
„maiſon, etoit faite à nous memes; et que 
„le vaiſſeau, étant Anglais et bäti en An- 
„gleterre, devoit tre regardéè comme une 
gmaiſon où ceux qu'on y regoit, doivent 


„Etre ſurs.“ De la il décida, „que les 


„Toſcains etoient obliges de reſtituer aux 


„Anglois tout ce qu ils leur avoient ravi 


„avec depens et dommages jusqu au der- 


„nier denier (a).“ Cette Deciſion eſt ſans 


_ 


doute très juſte, ſelon le Droit des Gene 
Univerſel, mais non pas ſelon celui de 


Europe, car celui · ei permettoit alors d en- 


lever du dedans des navires . ngutres les per- 
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152 . 
ſonnes et * marchandiſes ennemies. Et 
ceſt ce que firent les Anglois eux memes. 


toutes les fois que occaſion ſ en preſentoit. 
a) ALBERLC. ein, . wen 


Lit 1. OP. . Coll. 35. Fr 

g. CxxIx. 

-O&oit alors Fuſage de viſiter fon 8 
texte de marchandiſes ennemjes ou de Con- 


trebande, les bitimens neutres. Mais le 


Roi de France Henri IV. qui après avoir 


conclu 1598. la paix de Vervins avec 


IEſpagne , ctoit devenu neutre, ctant pris. 


par la Reine d'Angleterre qui continua la 
guerre, „ de permettre que les vaiſſeaux 
Francois allans en Eſpagne fuſſent viſites,.. 
fin d'empecher quils n'y portaſſent clan- 


inement des munitions de guerre,“ le 
| refuſa „par ce que, dit il, „cela donne- 
roit oecaſion au brigandage.“ En Francs 


les.loix etoient dans ce-terns-la aſſe <qui- 


tables. Elles permettoient „ iſt eſt vrai, 


d'enleyer les munitions; de guerre trouvees 
a bord des batimens-neutres; et de les rete-. 
nir, mais il y it auſſi ordonne d'en pa- 


yer la valeur (a). Cela ſert de preuve ue 
le, droit des Belligerans de viſiter des 


mens neutres n s toit pas ſi univerſellement 


recgnnu en Europe, et e bien voulu 
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ſouſiraire les inunitzcus de guerre à Ten- 
nemi, mais non Yay les n ſans paye- 


ment à ami. 
(a) Vid. Gnu. de Iue Belli et Pacis Lib. Wm. 


Cop. 3. & f. u. | 3 
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„ MIX... 
ag dt Roi de Sudde , "Gant engage 


Foe: une guetre avec Ja Ruſſe, trouva bon 


dinterdire aux Nations ctrangeres la navi- 
n et le commerce au port de Narva, 


par ce que les Ruſſes y recevoient beaucoup 


de convois et de ſecours. Pour obtenir des 
Etats commercans leur conſentement i cet 
Interdit par une nẽgociation 3 al amiable, 1-- 


depecha en t572. des. Envoyes' at Lubed, 
Hambourg, Bruxelles, (au Duc d' Albe; 'alors 
Gouverneur Eſpagnol des Pais-Bas) en Hol- 
lande, et à la Cour de France. Mais ces 
negociations furent pour la plus. part ſans 


Le Roi fit neanmoins ſaiſir dans la 
Mer 'Baltique tous les batimens marchands 
 ctrangers qui ne vouloient pas ſe ſoumettre 
a ſor Interdit. Les Hollardois uſerent de E 
reprefailles en faiſantarriter dans leurs ports 


quelques vaiſſeaux Suédois (a). Et comme 
le Roi avoit auſſi fait a la Cour Imperiale 
la demande que la navigation à Narva füt 
defendus, à ceux de Lubec, et aux autres 
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villes Hanſcatiqnes Allemandes, ' Empe · 


reur ſit donner al EnvoyeSucdois en 1577. 


cette reponſe, „ que la navi dans la 
„Mer Baltique et Germanique. comme un 

„Regal du Saint Empire, etoit libre et ou: 
vverte à tout le monde, et que, le com- 
Imerce des villes de la Mer Baltique tant 
deja, pour faire plaiſir au Roi, reſtreint 


par une convention de 1570, à. des mar: 
,,chandifes notoirement libres et innocen - 
tes, on ſe promettoit, que le Roi en de- 


zmeureroit 1a, et qu'il ne troubleroit non 


ſeulement pas les dites villes dans leur 


,jcominerce, mais qu'il leur n . 
,zleur effets ſaiſis (b). 


&®: D:a't1iw Suca- Rikes Hiſt. Del. * Kid | 
hr e de kite Mercaror: * Cont 


e eee ee e. ape! 


ens) c- Gu N eee 

De la eb munidee/te Mi de Sudde 
Charles, IX. dans la guerre qu'il fit 6 ο. 
à la Pologne, avoit interdit tout le com- 
merce à Riga (stant alors ſous la domina - 
tion de la Pologne) et en Courlande, ſous 


peine de conſiſcation des batimens et des 
trarchandifes. - Les Danis em ſoufrirent 
comme” Pautres ; et f enſuivaut bientôt 
(719 -apres- une rupture entre le Dane- 


= 


5 4 
marc et la Suede, le Roi Danois Chriſtian 
IV. dans fa declaration all&gua auſſi com- 
me une cauſe de la guerre, le don 
fait du cots de la Suede aux Naviganis dans 
ja mer Baltique, et aux batimens qui alloi 
ent a Riga et à la Courlande (a). .Nean- 
moins le meme Roi fit interdire dans cette 
guerre tout le commerce avec la Suede, 
particulièrement aux Lubequois et aux au- 
tres villes Hanſcatiques, dont les bitimens 


furent en conſcquence ſaiſis. Sur des plain- 


tes que celles. ei en firent, le Roi, pour ju- 
ſtifier ces violences, pretexta, qu'elles en 
avoient etè averties par des Notifications et 
par des Lettres patentes imprimees. Mais 
PEmpereur Matthias ecrivit la. deſſus au 


Roi, „que ces Interdits et Avertiſſemens 


,Xtdient tout a fait contraires à la liberte 
,naturelle, au Dreit des Gens et aux uſages 
„des Princes Chretiens voiſins, et qu'à Pex- 

,,ception des munitions de guerre, que les 
„Lubéquois {'ctoient deja offerts de ne pas 


_ tranſporter à la Suede, le commerce avec 
„ce Royaume leur devoit reſter libre (b).“ 


Ainſi de tels Interdits generaux de com- 
merce ont toujours rencontre des contra - 
dictions. Les cas raportes le prouvent, 


mais ils prouvent en meme tems que les | 


x36 
Princes ont eu peu d'egard: a- ce qui eſt ju- 
the. ou injuſte, ſi leur interet * intervenoit. 
Nous verrons bientot, de ſemblables trans- 
greſſions des loix et de la juſtice. 


@ HoLs ER G Dan. Reichshiſt. Th. J. p. 617, | 
%% AAA RI PRE LO oy | 

_"'b)*MarqQvarp de fur. Mercat. Lib. I. Cap. 
16. n. 37: vid. etiam HE N R. Com. A:BVENAvY 
Diſſert. de lure Imperat, et Imp. R. G. circa Maria 


I. Etat des Pais-Bas Unis eſt fonde fur 
le commerce; et ſans le commerce il ne 
ſauroit abſolument ſubſiſter. Et quoique 
les Hollandois et les Zeelandois euſſent en 
1572. la guerre avec VEſpagne , nean- 
moins presqu auſſitat quelle eut commen - 
ce, ils permirent de porter de leurs pro: 
vinces des marchandiſes à des places enne- 
mies ſous condition d'en payer un certain 
droit, appelle Licent (a). La navigation 
en Eſpagne et de meme en Portugal, apres 
que ce Royaume fut tombe ſous la domina- 
tion Eſpagnole, continua au milieu des ar- 
mes et des hoſtilites. Philippe II. y conni- 
va, par ce que toutes les deux parties y 
trouvoient leur compte (b). Mais après ſa 
mort ſon fils et ſucceſſeur Philippe III. 
prit d autres meſures en 1598. Les richeſ- 
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ſes que le commerce et particulièrement 
celui d'Eſpagne accumula dans les Provin- 


aux depens de la guerre. La Cour d' Eſ- 
pagne penſa done, qu'en leur ôtant es mo- 
yens de la guerre, on feroit ceſſer la guèr- 


re elle meme. : Tous les matelöts Hollan 
dois et Zeelandois furent recherches en EC 


pagne, quelques uns Executes et d autres 
condamnes aux priſons ou aux galeres. 
Dans les Pais-Bas Eſpagnols le commerce 


avec les Provinces Unies y etoit pareille- 


ment defendu. - Ce procede qui y fit per- 
dre à beaucoup d' hommes leur ſubſiſtan- 
ce, porta 1599. les Etats a la reſolution 


ces Unies, les mirent en stat de fournir 


—— 


dequiper une nombreuſe flotte pour atta- 


quer I Eſpagne et les Poſſeſſions Eſpagno- 


les. A cette fin ils interdirent non ſeule- 


ment aux habitans des Provinces Unies, 


mais auſſi à toutes les autres Nations le 


commerce avec FEfpagne > les metacans 
de les traiter en ennemis, comme © &tant” 


amis des ennemis. L'Ordonnance fut im- 
- primee et envoyee aux Cours &trangeres: 


Le Roi de France fit notifier à ſes Sujets 
que {ils traſiquoient pendant les ſix pre- 
miers mais avec les Eſpagnols, ce ſeroit 
à leur risque. D'autres Princes ne ſe de 
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clarerent pas l>-deſſis (%) Mais le Roi de 
Danemarc refuſa nettement de faire publier 
FOrdonnance,. quoique les Etats Ven euſ- 


ſent fait prier par un Ambaſſade (d). II 


n'y fit rien d'injuſte. Le conſentement a 


ua priere toit un effet de complaiſance, et 


non pas un devoir g XLIV, XL VT. En 
verite c etoit une pretention tres Etrange de 
ceux, qui ayant trafique fi long tems avec 
les Eſpagnols ctant leurs ennemis, anainte; 
„cela ne leur ctant plus pormis, vou- 
ent forcer d'autres A. ne plug trafiquer 
avec eux comme leurs amis. 
r 


(e) GroT. Hiſt. Lib r 
N e nee e ure ny 5 


$. Cxxxin. 


Les Anglois n'y troundrent rien à W 
ctant alors eux-memes en guerre avec VEL 
gne. Et lorsqu' après pluſicurs années, 
Roi Charles I. fit en 1625. une alliance 
avec les Provinces Unies contre VEſpagne, 
on y Etoit convenu, „que toutes marchan- 

„diſes de Contrebande, comme munitions 
de bouche et de guerre, navires, armes, 
„voiles, cordages, or, argent, cuivre, 


1 


„fer, plomb et lemblables., de quelque 


„ WW nn 
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part qu'on les voudroit porter en Eſpagne, 

„et / aux autres pais de Vobeiſlance Roi 
„d Eſpagne et de ſes adherans, ſeroiĩent de 
„bonne priſe avec les navires et hommes 
„qu'ils porteroient; que le Roi d' Angleter- 
,ce feroit inſtance envers les autres Rois, 
„Princes, Etats, Villes et Communites 
„neutres, de faire defendre a leurs Sujets de 
,trafiquer tant que la prelente guerre dure 
„roit, avec les Royaumes et autres poſſeſ- 
„ſions du Roi d' Eſpagne et de ſes adherans, 
vet cela ne venant a f. obtenir de leur gre, 
„que les navires qui ſe trouveroient a la 


„mer ſuſpects de prendre leur route devers 


»l'Eſpagne , les Isles ou autres Etats du 
„Roi d Eſpagne et de fes adhérans, lergi- 
„ent obliges de ſarreter pour ᷑tre recon- 
„nus et viſites, ſans pour ce les pouvoir 
,retarder ou endommager, et que le ne- 
„goce ou commerce, ſeroit cependant ou- 
vert et permis partout ailleurs aux Royau - 


„mes, Villes, Terres et Pais des Allies et 


„des Princes et amis neutres, ſaus inter- 
ruption ni deſtourbier (a).“ Mais ea 
France on fit peu de cas de cet Interdit de 


commerce qui ctoit en verite trop &endu, 
et par la bien injuſte. Les Anglois ſaiſirent 


donc les batimens marchands Frangois qui 


— 
s 


alloient en Eſpagne ou qui en revenoient. 


En revenge les Francois arreterent dans 
leurs ports quelques navires Anglois, et 
declarerent les marchandiſes confiſcables 
{). Cela fut, entre autres, la cauſe ou 
platot le pretexte d une guerre entre la 
France et VAngleterre en. 1627 quoique le 
Duc de Buckingham, principal Miniſtre et 
Favori de Charles I. en ait &tE par d'autres 
motifs tres Crangos, 41 gane Auteur. 
i Mor r Tom. V. P. 2. p. 478. ü : 
18 . — Anglicus dubiunck rye Wok 


* 


Notitiae Angliae p. 194. 
8 ON 772 
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wh Quelques tems apres (1652.) ha Re. | 
publique ' Angleterre: ayant fait la guerre 


aux Provinces Unies des Pals-Bas, les Etats 
Generaux prohiberent non; ſeulement aux 


habitans de leurs Provinces tout le com- 


merce avec l' Angleterre, FEcofle, VIrlan- 
de, et avec tous les ports, villes ou places 
de la domination du Gouvernement d' An- 
gleterre, mais „, ils avertirent auſſi tous leurs 
„Allies, Amis et Neutres, et gencralemient 
„tous les Peuples et Nations, les requerant 
„de ns point entreprendre, durant les pré- 
{ens differends, de mener ou tranſporter 
bore de/quelques Pais, Royaumes, places 
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zou villes; directement ou” indirectement. 


„dans aucuns Havres', Places ou villes 
„d' Angleterre, Ecoſſe ou. Irlande aucunes 
„miunitions de guerre ou autres choſes* ſer- 
vant a Fequipement des vaiſſeaux.“ Ils y 
ajouterent la menace „, de reputer de bonne 
priſe © toutes ces munitions de __ et 
„navales (a).“ En conſequence de cet In- 

terdit tous les batimens etrangers et neutres 
furent viſites et ſaiſis par les -Hollandois, 
quelquefois pilles, et les matelots traites 
inhumainement. Cela etant auſſi arrive. 
aux batimens Suedois, la Reine Chriſtine 


en fit faire des plaintes aux Etats Gencraux 


et demander [abrogation de cet Interdit ri- 
goureux et ſi prejudiciable au commerce de 
la Suede. On leur reprocha auſſi que des 
Negocians Hollandois portoient eux mè- 
mes, quand l'occaſion {en preſentoit, des 
marchandiſes defenduès en Angleterre. 


Mais ces repreſentations ne produiſant au- 
cun effet, la Reine prit la reſolution d'uſer 


de reprelailles et de unir plus etroitement 


avec PAngleterre (b). C'eſt: une nouvelle 


preuve, que ces ſortes d'Ordonnances n'ont 
pas toujours et reſpectèes par les Puiſſan- 
ces neutres. * I RS 1 


. 
. 
by 
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D Mont Tom. rag P- 2: p. gg. Art. . 


(o) PYrak Dory * de Reb. Sher 
Lib. XXV XXV. F. 39. et ſqq 
7 6. cxxxv. | 
Mais depuis ce tems-la, les Etats Ge- 
Reraux des Provinces Unies ont adopte des 
fentimens plus moderes par raport au com- 
merce des Nations amies ou neutres , en 
tems de guerre. Car dans leur declaration 
de guerre contre la France>a689, ils 
1 interdirent que le tranſport des armes et 
munitions de guerre (a), ne jugeant pas 
Equitable de donner une plus grande eten · 
4ue a leur Interdit; ce qui paroit par les 
negociations ſur le Traite d'alliance qu'ils 
firent avec le Roi d'Angleterre. Guillaume 
III. Les Plenipotentiaires Anglois propo- 
ſerent de ſaiſir pendant la guerre, et ſans 
diſtinction, tous — batimens etrangers tra- 
fiquans aux ports de France, et de les de. 
clarer de bonne priſe. Les Plenipotentiai 
res des Etats repreſenterent qu'un tel pro- 
teds irriteroit extremement les Suedois et 
les autres Peuples qui ne prenoient point 
de part a la guerre, et que d ailleurs il &oit 
auſſi contraire aux Traites faits avec quel- 
uns de ces Peuples. Neanmoins les 
Anglois perſiſtèrent dans leur principe do 
n et. Fengemi ſur le meme pic. 


qu'il a publics, refuſa longtems de ſigner 
le Traite. Mais le Roi Guillaume le prell: 
tellement , qu'il fallut enfjn qu'il. cedat: 


58 ö 163 
Les Miniſtres des Etats f oppoſerent vive- 
ment a cet article, et particulicrement Fun 
deux, Nicolas Witſen, Bourguemaitre 
d' Amſterdam et fameux par quelques ecrits 


quoique ce Prince reconniit tres bien lui- 

A 9” » # > . Ag 
meme, qu'il n'etoit pas juſte de proceder 
avec une telle rigueur contre les batimens 


neutres. II faul, dit. il, que cela ſoit ainſ r 


Ceft le droit Canon (b). Ceſt de cette ma- 


niere que ce Traité tres injuſte füt conclu. 
En voici le contenu quant au commerce 
dies Nations neutres: „Il eſt convenu, entre 
„S. M. le Roi de la Grande-Bretagae et les 
„Etats Generaux, que ſi pendant cette guer- 
| re, les Sujets Pun autre Roi, Prince ou 


„Etat entreprendront de trafiquer ou de 


„faire aucun commerce avec les Sujets du 


„Roi T. C., ou ſi leurs vaiſſeaux ou barti- 


„mens ſeront rencontres faiſant voile vers 
les ports, havres ou rades de Fobéiſſance 
„du dit Roi T. C. ſous un ſoupgon apa- 
„rent de vouloir trafiquer avec les Sujets 


„du dit Roi, — et ſi les vaiſſeaux apar- 


„ tenans aux Sujets d aucun autre Roi, Prin- 
„ee ou Etat ſerout trouve ew quelq u en- 
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-;droit que ce ſpit, charges de marthandi. 
„ſes ou denrees pour Ja France ou pour les 
„Sujets du Roi T. C., ils ſeront pris et ſai 


| '%,fis par les Capitaines des vailſeaux de 


„guerre, Armateurs ou autres Sujets du 
„Roi de la Grande Bretagne et des Seig- 
„neurs Etats, et ſeront reputes de bonne 
priſe par les Iuges competans. Le dit Roi 
„de la Grande- Bretagne et les dits Seigneurs 
„Etats notifieront au plſitöt ce Traits; I 
„tous les Rois, Princes et Etats de I Eu- 
rope qui ne ſont pas en guerre contre la 
„France, qu'ils ſoient en meme tems infor- 
z;mes, que fi leurs vaiſſeaux ou batimens 
„de leurs Sujets ſortis en mer avant cette 
„ Notification, ſeront trouves faiſant voile 
„vers les ports, havres ou rades de P'obẽiſ- 
„ ſance du Roi T. C., ils ſeront obliges par 
„des vaiſſeaux du Roi de la Grande- Bre- 
;;tagne et des Etats de rebrouſſer chemin 


„inceſſamment, et que fi les vaiſſeaux ou 


- batimens des dits Rois, Princes ou Etats 
ou de leurs Sujets ſeront rencontres fai- 
„ſant voile desdits ports, charges de mar. 
y chandiſes ou denrees de France, les dits 
vaiſſeaux et batimens ſeront obliges de 
en retourner aux dits ports et dy laiſſer 


S 


U. 


»fions et.qu'en. car ge les waiſſaur et ba⸗ 
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,timens des dits Rois, Princes et Etats ou 


«de leurs Sujets. ſortis en mer apres la 29 
„fication, ſeront trouves faiſant voile vers 
ples ports, havres ou rades de Fobeifſance 


„du Roi T. C. ou des ports du dit Roi, ils 
„ſeront faifis et confisques avec leurs mar- 


„ chandiſes et, denrees comme de bonne 


»priſe,*. Dans un article {epar& ily eſt en · 
core ajdutè, „qubs en cas que Pune ou Pays 
ire Partie vint a Etre incommodeg ou trou· 

„ble à cauſe de execution de ce Traits, 


le Roi de la Grande Bretagne et les Etats 
vſe promettent et f obligent de ſe garantie 


„une & Vautre à cet égard.“ Les motifs 
de ce Traité ſont dans le preambule telle- 
ment exprimes „qu'il importoit au Roi et 


„aux Etats Generaux de faire le plus de 


„dommage qu'il ſeroit poſſible, a eee 


„commun, pour le reduire a une paix juſte 


„et raiſonnable, et à des conditions qui 
„pourroient retablir le repos et Ia tranqui- 


„lité de la Chretienté, et que pour cela il 


ſeroit neceſſaire, qu'on employat toutes 
„ſes forces, et particulièrement qu” on faſle 
en ſorte que tout le commerce et trafiq 
»Avec les Sujets du Roi T. C. flit effective. 


„ment rompu et © Pour beer 
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Cee Traitf qui declaroit les bitimens et 
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„Roi et a ſes Sujets les moyens de fournir 
„ une guerre qui pourroit autrement par 
a duree etre tres nuiſible et cauſer une 
grande effuſion de ſang Chretien (c). 
(e) DV Mor Tom. VII. P. 2. paz. 
40) Vaderlands Hiſt. Deel XVI. B. 6t. C. 6 


£ 


ele r Tom. VIL P. 3. p. 29k 
e een, 


les marchandiſes confiſcables fans diſtin- 
ction, fi celles- ci &toient de Contrebande 
ou non, eſt trop remarquable pour ren 
85 faire ici mention. Du premier coup 
Poeil il ſembleroit que les Parties contra - 
ctantes euſſent eté les Souverains de l'Eu- 
rope par ce qu'elles ont donne une Ordon- 
Nance. gentrale ſans ſ*ctre-ſoucices:du con- 
ſentement des Princes et Etats qui y pours 


roient Etre intereſſes. C' toit beaucoup d'en- 


treprendre une affaire de cette conſequence 
en face de toute Europe, et de proceder 
comme elles firent auſſitot au commence- 
ment de la guerre, i Vexecution de leur 
Traitée. Quelques navires Hambourgeois 
et d'autres des villes d' Allemagne qui avant 
h declaration de la guerre 5 la part de 
FEmpereur, comme Allie de T Angleterre 


et des Provinces Unies, ctoient alles en 


— 


gleterre, od Pn agitoit la queſtion, ſ ile 
devoient tre declares confiſcables ou non 2 


Les Ambaſſadeurs des Etats Gentraux, qui 


navoient donne leur conſentement au Trais 


te que contre leur gre, y tant forces par 


Pautorite du Roi, jugerent qu'il falloit re- 
lacher ces navires. Mais les Miniſtres An- 
glois et le Roi meme <toient d'un autre 


zvis. On les declara de bonne.priſe, par 
es que le Roi le vouloit ainſi. A Vencon-. 


tre quelques bätimens Suedois et Danois 
ui Etoient dans le meme cas, furent de- 
clares libres; et on ſe contenta d'en enle- 


ver ſeulement les effets ennemis (a). Les 


Hambourgeois avoient donc tort, par ce 
qu'ils etoient ſans protection; les Danois 
et Sucdois etoient en droit, par ce que . 


Rois pouvoient les protéger. ; 
0 be Hiſt. Deel VI B. 61. C. 8 


S. CxxxvII. 


ha ces deux Rois montrerent-ils hin | 


tt qu'en depit du Traite ſusdit, ils vous 
loient maintenir la liberts du commerce de 
leurs Sujets, et ne point recevoir la-deſſug 


de loix d'un autre. Le Roi de Sudde res 


tint les douze vaiſſeaux de guerre que. dang 
te Traits d'alliance fait avec les Etats Ge⸗ 


uw 
france, furent à leur retour amends en An- 


ä : 3 
P 
7 re 28 
5 r 8 
r 


A 7 
COT a 
E 


"= ORR ASST, 
3 2 


© 5 #46 err. 
2 4 W N 


P 


— n * 
4 as, * a; 
n 
4 n * 
- i * 0 N. 53 > 
1 : - 
#4 — r 


- 
* 
_ RR Wh 
2 =O: — 
* x = 7 20 
* 7 3 


2 22 


"iN f 
Wy. 
7 
Tl 
he 
Y 


. 


wn. 


—— > * PT 7 2 _— 4 — 


„ - 
AA N 8 n 3 * 
1 — r 


>, os 


4 
fr gs LOO ld 


— 


8 — 
r 
2 ln 2 . — 
75 3 * . 2 - 
* ** 
4 Ko ions due 
: 2 


* 1 * m_ m— 7 oo : q PF. \ p — 
> N : * * — — * — 8 2 . ” xx, . — <&l 2 8 
2 N - — — —— 
ccc Iu 543 ny . * * 5 
8 7 
/ 


nerauz 4 Provinces. Unies , 11 r pro- 
mis denroyer à leur ſecours; celui de Da- 
nemarc fit. arrèter —.— — Hol- 
landois dans le Sund, que quelques 


uns de ſes Sujets — —— vers SG France 


avoient. ete pris et amengy en Zeelande (a). 
Les deux Rois conclurent 1691, ro Mars, 


une allince pour la defenſe de la libre navi- 


gation de leurs Sujets. Il y etoit convenu en- 


tre autres d' uſer de repreſailles contre les 
Belligerans: (b): ſur quoi ſ'enſuivit une 
Transaction entre le Roi de Danemare d' u- 
ne part, et le Roi d Angleterre et les Etats 


Generaux des Provinces Unies de autre, 
ou le commerce. avec les Francois fut per- 


mis aux Danois ſous quelques reſtrictions 
(c). Mais les violences , ou comme on 
diſoit, les pirateries contre les bàtimens 


Salas et Danois continuant, non obſtant 


toutes les. repreſentations faites la-deſſus aux 
Belligerans, les Rois de Suede et de Dane- 


marc, en conformit d'un nouveau Traité 
conelu entre euf 1693, 17 Mars, reſolu- 
rent „de demander, encore une fois aux 

Huiſſances engaptes dans la guerre une 
amr et juſte aachen pour leurs Su- 


iets, de faire en meme tems inſtance, que 


w_ lecdlablex violences ceſſaſſent a Vaye- 


99 


* nir, et de plus, de donnet & connoitre, 


„ qu'ils ne ſauroient plus ſoufrir qu on tron. 


„blat ſous divers pretextes le trafig de leurs 
| $ujets contre les Traites et la'Neutfalite, 
„et qu an ſe fit jnge des canſer dont il uc 


„leur apartenoit par de juger. Si cette: re- 
— n'ctoit pas promptement ſuivie 


ar chez foi. pour le dedommagement 
„de ſes Sujets, autant de vaiſſeaux. de Ia 


„Nation, dont on demandoit la ſatisfacti- 


„on, qui ſuffiroient a ſuppleer aux dom, 
„mages, de nen relacher aucun qu'ils 


„n' euſſent obtenu tous deux la ſatisfaction 


qrequife, et en tous cas de paſſer à d'au- 
tres expediens (dy, Les Etats Generaux 


firent bientot apres 1693, 25 Nov., une con- | 
vention avec le Roi de Suede ſuivant la- 


quelle ils rendirent quelques batimens ou 
promirent d'en payer la valeur (e). Les 


differends avec le Danemarc continuèrent 


cependant par la detention reciproque.de be- 
.aucoup de vaiſſeaux, et ils ſeroient deve- 
nus plus grands, fi FEmpereur, le Roi de 
Suede et PEleeur de Brandebourg nꝰavo- 


my 


A un, accord (). Tant de querelles et de 


une entière ſatisfaction, les deux Kois 
„obligeoient de faire arreter et ſaiſir, cha- 


170 
troubles reſulterent de cet injuſte Trterdit 


general du commerce. 
% Vaderlands Hiſt. D. XVI. B. 62. C. 1. 
(b) Le contenu paroit dans un autre — fair 
en n 1693. qui ſera bientor all-gue. | 
(e) By Mo Tom. VIE P. 2. nh 
(d) Ibid. p. 325. Art. 1, 24-9. | 
6 Ibid. 


f) Vader E p. XVI. B. j C. 12. 12. 
2% „ . CXXXVII. LO 
1e Roi de Danemare Frederic IV. en- 
i 1 170t. au commencement de la guerre 
veceſſion d*Eſpagne , dans une alliance 
_ delenſive avec VAngleterre et les Provinices 
Unies ; ſtipula expreſſeinent la liberté du 
commerce pour ſes Sujets durant cette guer- 
re (a). Auſſi les deux dernières Puiſſances 
wont-elles pas defendu le commerce aux 
Feuples ctrangers et neutres de la meme 
maniere qu'elles Pavoient fait dans la guer- 
re precedente, Peſit. Etre que les inconve- 
niens et les querelles qui furent la ſuite de 
leur Interdit , les en ont detournces. II 
ſemble- mime qu'au commencement de' la 
nouvelle guerre en 1702, elles n'ont Pas in- 
terdit à "leurs propres Sujets le commerce 
avec l'ennemi. Du moins les Etats Gene. 
aux- n' ont public un tel interdit qu'un 


an Bel (oz), et cela * fur | 


les inflances reitere es de leurs Allies, EEm. 
pereur et la Reine Angleterre, qui alors 
ordonnèrent. auſſi à leurs Sujets de f abſte- 
nit du commerce avec la France et FEſ. 
pagne. A Vegard des marchandiſes de 
Conttebande, parmi lesquelles il ctoit auſſi 
nomme des cordages, voiles et autres mu- 
nitjons navales, les Etats prièrent, dans 
leurs Notifications, les Princes neutres d'en 
empccher le tranſport aux ports: de France 
et d'Eſpagne. Sourtout ils deſendirent 
leurs Sujets, et le mème fe fit auſſi en Angle 
terre, le negoce de Change avec la Franco 
et 'Efpagne. On jugea cela neceſſaire, 
par ce que les Armees: Francoiſes en Italie, 
en Allemagne et dans les Pais- Bas ctoient 
payces moyennant des lettres de Change 
des Banquiers Anglois et Hollandois. Cette 
defenſe rencontra des difficultes auprès de 
ceux de Hollande, qui alleguoient: que. 
dans la guerre precedente le negoce de. 
Change n'avoit pas été interdit (b). N'. 
toit ce done pas une grande injuſtice de la 
part des Belliperans, de prohiber aux Etran- 
gers le commerce avec les ennemis pendant. 
que leurs propres Sujets en faiſoient par 
Inivence , une partie fi conſiderable ?. 
n effet ce-n'ctoit qu une pratique ordinaire 


- 
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des Hollandois, qui Jepuiada ſondatjon de 
leur Republique ont ns nur 4 


le commerce avec leurs ennemis; et il ctoit 
mme permis a ceux qui en paypient un 


certain impot .(F. CXXXII.). Cet uſage ; 2 
etc depuis bien ſouvent abroge et nean- 
moins toujours retenu, par ce que Vinteret 
public. * Etoit uni avec le particulier (e). 
Ils porterent des armes et des munitions de 
guerre aux Eſpagnols dans le tems meme 
qu'ils Etojent les, plus acharnes contre eux, 
pour la defenſe de leur liberté, et firent 
I 6chouer quelquefois les entrepriſes 
he 1 leurs propres Armęes. Le Prince d'O- 
range Frederic Henri voulant aflicger An · 
| vers 546 38 eut avis .qu'a Amſterdam qua- 
tre flutes deſtinces pour Anyers, Etoient 
chargẽes de poudre,, de mousquets et de 
iques. Un certain Marchand qui les avoit 
— ne le delayoui pas, diſant, que 
pour gagner dans le commerce il ' falloit paſſer 
par:Fenfer, il hazarderoit de briiler ſos voi- 
ler (d). Pour des gens nourris dans ces 
ſentimens les Interdits de commerce ne 
ſauroient ètre d'un grand poids, et ils ne 
Fetoient pas non plus dans la — de 
Sueceſſion d'Elpagne. Vingt et un 


ſeauꝝ d Amſterdam et de Rotterdam! reve 


6 
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(rey de la France chiges de vits, fu 
ent arret's par les Anglois, Les Etats de- 
manderent qu' ils fuſſent relaches , alle 
guans pour raiſon que la Republique ne ſub- 


ſiſtoit que par le commerce, fans lequel 
ils ne pouvo: ent pas fournir Abr depens de 


ha guerre, et que ni les Anglois ni I; Ecoſ- 


ſois ne ſ abſtenoient non plus du commere 
ce avec la France, mais qu' ils y traſiquoient X 
tous les deux ouvertement. Li-deſſus les 


vaiſſeaux arretes furent relaches.(e), et let 


deux Nations | tant ici Egalement colipa« 
bles, il ſemble que d'un cote et de Pautre 


on a permis par connivence un commerce 


libre tant en France qu'en Eſpagne. Dans 
cette ſituation des affaires, il &toit fort mal 
ſcant de vouloir interdire le commerce aves, 
'ennemi aux Peuples neutres. 5 8 


(a) DV MoxnT Tom. VIII. P. . p. . 
(b) LAMSSWBRTY Meémoires pour n 


ä XVIlIme Siecle Tom. II. p. 306. er ſurv. 


c) GROT. Annal. Lib, II. p. 42: | 
00 Lettre du C. D'ss5TRADES du 29 e 


1638. dans ſes lettres et Negociat. Tom. L P- at 
(Edit. de 1743.) 


09 Enn n p- 466, 467. 111 f 3 
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| difficende lux le commerce entre les "ey 


17 3 
ties belligerantes et les Etats neutres pen 
dant la guerre. de Succeſſion d'Eſpagne, 
mais d'autant plus dans celle du - Nord 
ui avoit commence ſur la fin du XVIIieme 
Siecle (1700) entre la | Suede, la Po. 
logne et la Ruſſe et dans laquelle le Roi 
de Danemare fut apres auſſi engage (1709. 
Les habitans des Provinces Unies firent un 
grand commerce dans la Mer Baltique dans 
les pats dont les Souverains ctoient enne> 
mis de la Suede. Leurs batimens mat - 
chands, et de'meme ceux des Anglois fu- 
vent arrbteès et ſaiſis par les Armateurs. Sus 
dois, ſous pretexte dre charges de mar 
chandiſes ou ennemies ou de contrebande 
(a). Ils furent traites de ia mme maniere 
| 2 avoient traites les Peuples neutres 
ans la guerre qui ævoit &e terminee par la 
yu de Ryswyk, ce que neanimoins en 
oufranr par la enxantemes, ils reputerent 
une criante injuſtice. Les plaintes qu'ils 
en firent a la régence de Suede demeure 
rent ſans effet. Le Roi Charles XII. decla- 
run au contraire 1715. par une nouvelle Or: 
donnance, tous les navires de bonne priſe 
qui alloient trafiquer aux pais pris ſur Jul 
Par les Ruſſes; favoir la Livonie, PEfthbnie 
* Flnpremannie. © Colt ce qui determina 
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le Roi a 1 Orande- Bretagne et les Etats 
Generaux des Provinces. Unies à envoyer 

e flotte de 32. vaiſſeaux de guerre dans 
. Baltique pour y proteger leur commer 
ce (b). Neanmoins ces diſputes ſemblent 
avoir dure plus longtems, et meme juaqu a 


la fin de la guerre. 10 
= Vaderlands Hiſt. D. Xyn. B. 68. * bs. KR 
0 Li-mfms D. XVIIL B B. 69, C. 31 7 

we 3 


Ia navigation 0. Suede etoit 8 


ſujette aux m&mes. inconveniens, et trou- 
ble d'un. autre cotE; Un vaiſſeau Hollans | 


dois revenant(7 712) de Stockholm avoit 8 


ſon bord dix fept Turcs, comme Paſlayers, 
A la rade de FS A tv les Danois viſt 
terent le navire, et en enleverent les Turcs, 
quoiqu'ils euſſent des Paſſeports des Mini- 
ſires de la Grande-Bretagne: et des Etats Ges 
neraux a la Cour de Suede, Le Secretaire 
de PEnvoye des Etats a Copenhague, en 
porta des plaintes au Conſeil Royal et alle. 
gua, que c c*etoit- un navire libre des Etats 


qui Etoient en amitie avec la Porte Otto- 
manne, aver laquelle la Couronne de Da- 


nemarc pareillement n'ctoit point en inimi- 


tick On repondit au Sectetaire, que cee 


Turcs, 6toient at delta de Peterabourg, ee 


: qu voulvie: attendre R deſfde 'Pavis du 
Czar. comme Allie du Danemarc. A cette 
reponſe;/ il y fut ajoute: cette autre raiſon, 
que.. les T ures stant ennemis communs des 
Chréciens, on auroit· par {a-occaſion de de- 
| kiyrer- de Teſclavage quelques Chretiens. 
\ Ons etoit ſurpris, dit=on-encore, au Secre« 
taire, qu'il fe.melat de parler pour de ſem- 
blables canallles. Toutefois il ne T* etoit 
plaint que de L affront qu: on avoit. fait à un 
| — Jerſey Souverains. Auſſi regardd/t-on 
en Hollande le fait comme fort irregulier, 
et le repreſenta 3 a la deliberation des Etats, 
dont il meritoit-les: reflexions-, d'autant 
plus que comme leurs Sujets traſiquoient 
aux Echelles, du, Levant,--les-Turcs'pour- 
raient ſ en prendre aux gens de leurs na- 
vires pour — reclamer-les 1 nenen | 
- axretes.a, Capenhague (a. 
ale LN Tom. VII. p. (ir E28 
ai tte 5 Ms CMA&:.. :::- 

WT Une e guerra entre la Suede 1 
Ai Ruſſie en 1741. devint auſſi prejudicjable 
au commerce. des Hollandois ue la. prect 
dente. Dans l' Ordonnance : publice par la 
Cour, de. Suede Pour: des Armateurs Suc- 
Wo: elle, avoit. mis au nombre des mar- 
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wiles'd vollen gare A pavillons, b ere, 
et vivres, ce qui etoit contre Pu 
mun, et meme contre les Traitss faits avec 


”7 


les Etats. Cette Ordonnance aſſujettit dons 


beaucoup Eeffets et de marehandiſes qui 
@ailleurs <toient libres, à la conſiſcation. 
C'eſt pourquoi les Etats pour proteger le com- 
merce de leurs Sujets envoyèrent en 174+ 
et 1743, une eſcadre de vaiſſeaux de guer- 
re dans la mer Baltique, ee qui mecontenta 
fort la Cour de Suede (a). Mais la paix 
promptement retablie fit e aer ces 
arme mens. 
(a) Vaderlands Hiſt. Deel XX. B. _ m9 op 
ik „ Go. i 2 
| Mais de quelque tems avant cette = 
niere guerre du Nord, il fen toit allu- 


me une entre I'Eſpagne. et la Grande. Bre- 


tagne ſur une diſpute qui intèreſſoit auſſi 
les Provinces Unies. La navigation et le 
commerce. unmediat aux ctabliſſemens 
Eſpagnols en Amerique avoient &e inter- 
dits a tous les Etrangers tant par les loi 


. FEſpagne, que par des Traites fuits avec 


quelques autres Etats. Malgre ces prohis* 
bitions, des Negorians avides daus les Co- 
lonies Angloiſes et Hollandoiſes y firent un 


commerce clandeſiin, 0 


2 


e 
2863 * w 
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| fitable.- Pour Yempdcher la Cour & Eſpa 
5 gne ſtationna ſur ſes cotes en Amerique 
4 quelques vaiſſeaux de guerre appelles Garde. 


cötes. Mais ceux - ci abuſèrent du pouvoir 
qui leur avoit ge donné, en viſitant en 
pleine mer les vaiſſeaux Anglois et Hollan- 
dois, et meme les pillant ou ſaiſiſſant ſous 
pretexte du commerce clandeſtin. Apres 
pluſicurs repreſentations et plaintes inutiles, 
les Anglois procederent aux repréſailles, et 
enfin a la guerre. Les Etats Generaux qui 
obtiarent, pendant ces demeles, quelque 
ſatisfaction de la part de I'Eſpagne, reſts, 
rent neutres. Le principal motif de cette 
reſolution, toit le grand profit. qu'ils ſe 
promirent du commerce d Eſpagne (a) 
Mais au lieu du profit, les Negocians Hol 
landois eurent des pertes immenſes a eſſu - 
yer, les Anglois ſaiſiſſant un grand nom. if 
bre de leurs vaiſſeaux, ſous pretexte de 
marchandiſes Eſpagnoles ou defendues y Ill 
chargées, et declarant meme les batimens If \ 
du ces dernieres ſe trouvoient, de bonnes 
priſe , quoique ce procede fut diametrale - 
ment contraire aux Traites: de commerce 
faits entre PAngleterre et les Etats, et par- iſ .; 
ticulicrement a celui de 1674. ſubſiſtant 


eee er: 
— * 4 
— — 
* — — * — 

— 


I wa 


* 7 2 
r 
— 28 ow" * - 
* up pos 
A - f — 
8 — : 


2 8 8 


les Miniftres Britanniques firent entendre 
que les loix du 1 (qui autori- 
ſoient un tel procedgavotent la preference fur 
les Traites. Ainſi les griefs continuerent 
autant que la guerre continua (b), a la fin 
de la quelle les Negoeians Hollandois for, 
merent un compte de dommages montant 


à dix huit millions de Florins (c. 
(a) Vaderlands Hiſt. D. XIX. B. 7g: C. 0 * 
Ib) La-meme B. 75. c. 117. 
0 owe Europ. Fama Th. 188. p. 632. 8 

à“)nnß TS: 35 

—— A cette _ des Eſpignols et des An 

glois il en furvint, a Poccaſion des Diſpts 


tes ſur la Succeſſion d' Autriche, une nou- 


— 


velle entre la France et Ja Grande- Bretagne, 


qui produiſit entre celle. ci et les Puiſſances 
neutres de nouveaux differends ſur le com- 
merce. Les plus remarquables furent ceux 
avec la Pruſſe, par ce que les deux Parties 


pour la defenſe de leur cauſe ont public 
des Ecrits, od quelques points controverſe 


dans cette partie du Droit des Gens ont ets 
diſcutes. Par cette raiſon je trouve à pro- 
pos de donner' ici un abrege de ce qui eft 
le plus eſſentiel dans cette . ee N. 


det ecrits. 
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entre la France et la Grunde. Bretagne, le 
Roi de Pruſſe avoit fait demander en 1744, 
par ſon Miniſtre reſident a la Cour Britan. 
nique: ,,qu'eft ce que c'etoit que Ton y re. 
S gardoit proprement comme des marchan- 
Ales de Contrebande, et ſi ſous ce nom 
,A-etoit auſſi compris des grains 5 bois, 
„planchies, chanvre, ſemences et toiles de 
la, ur inſtruire ſes Sujets comment ils 
_ ,devoient fe conduire dans leut commer- 
ce.“ La reponſe du Lord Carteret alors 
Secretaire &Etatjdtoit dans I eſſentiel celle. 
ci, „que ſeulement les batimens etoient 
HExceptss qui porteroient des munitions de 
„guerre aux ennemis de la Nation Angloi- 
ſe. Sur une demande reiterce, „il de- 
„clara marchandiſes libres, bois et autres 
„ materiaux ſervans a la eonſtruction des 
vaiſſeaux, cordages, voiles, chanvre, ſe. 
- z,mences de lin etc.:“ II ajouta,-,;que les 
„Sujets Pruffiens ne ſeroient pas emptches 
„dans leur commerce, a moins qu ils ne 
V portaſſent des munitions. de guerre, ſpé- 
„ecilices dans tous les Traités de commerce, 
„aux ennemis de la Nation Angloiſe, ni 
„des munitions de bouche aux places aſſis- 
„ges ou bloquees3-et que pour le reſte, 
la liberte du commerce à e gard des Puiſ · + 
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chandiſes trouvge$a bord do quelques uns, 


bande, ou propricte ennemie, ou au ris 


ſiens avoient ſoufert un dommage tres cot. 


* Ihe-Majelars ban 


8 


— neutres, demeuroit for ls meme | 
pie qu zelle avpit ste en tems de paix. 
Non obſtant ces declarations poſitives d'un 
Miniftre Britannique, confirmèes quelque 
tems après (1747) en quelque manière par 
_ autre du Comte de Cheſterfield, auſſi 
ecretaire d Etat, les Armateurs Anglois AVOs. 
— pris dix huit batimens. Ms 
trente-: trois autres, tant Danois, Suchen, 
Hollandois, que Hamburgeais , tous en. 
ſemble neutres, qui etoient fettes ou tout 
ou en partie par des Sujets Pruſſiens. Ces 
ditimens: furent arrtes en pleine mer et 
amencs. en Augleterre, ou quelques uns 
furent detenus deux, trois, quatre jusqu.à 
dix mois, et meème plus dune aunce, et 
après tre enfin relaches, les depens adju= 
ges aux Armateurs , par le quel proceds | 
auſſi bien quo par la confiſcation, des mar- 
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fous pretoxte qu'elles dtoient ou de contre. 
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un proprictaire ennemi, les Sujets Pruf. 
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fiderable,; et qu Dutre taut cela, quelques 
navires avoient te keeref les Armateury, 
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4 Not. diſoit. on. &toit contraire au Droit 


aturel et a celui des Gens, ſelon lequel la 
navigation et le commerce maritime reſto- 
tent libres a toutes les Nations. Aux Arima: 
teurs Anglois il n'ctoit done permis rien de 


| plus que de demander aux batimens deſtines 


pour la France ou lEſpagne , rencontres 
par eux, {'il y avoit des marchandiſes de 
Contrebande, au quel effet exhibition des 
Lettres de. Mer et des Connoiſſemens ſuf- 
filoit, et il nꝰ toit point duj tout ntceſſaire 
de viſiter le navire, ni de l'amener a un 
port Anglois. — Etant permis aux Sujets 
Pruſhens de trafiquer en Eſpagne et en 
France, et le commerce ſe faiſant ordinai- 
rement par achat, ou par changement ou 

ar commiſſion , tout cela leur devoit auſſi 
etre permis. Selon le Droit des Gens Uni- 
verſel, un ennemi ne pouvant attaquer ſon 
ennemi dans un lieu neutre, ni y ffi ſes 
biens, et les batimens Pruffiens -<tant un 
tel lieu neutre, les Armateurs Anglois n'y 
pouvoient ſaiſir aucuns effets, tant la me: 
me choſe de les enlever d'un pais neutre 
ou d'un batiment neutre. Cela &toit auſſi 
ctabli par les Traitès entre VAngleterre et 


les Provinces Unies , ſuivant lesquels 1c 


vaiſſeau libre rend ler marchandiſar libres. 


4. 
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Le Roi de. Pruſle- demanda FER une. ſatis» 
faction convenable pour ſes Sujets lezes Par 
un tel proceds injuſte, declarant en meme 


tems qu'il ne ſ arrètergit pas a la queſtion: * 


{i les Negocians Francois avoient envoyes 
les marchandiſes en commiſſion aux laces 
neutres,, ni {ils ſ 'Etoient charges ; of ris- 
que? Et comme ſur ces plaintes on avoit 


tonjours repondu en Angleterre que ces ſors - 


tes d'affaires &toient du reſſort des Cours 
GAmiraute, qui les decidoient ſelon les 


loix du pais, et que ni le Roi ni ſes Mini- 


ſires ny Pouvojent faire le moindre. chan - 
gement, on remarqua la-d eſſus „que la. 
Regence d' Angleterre wetoit pas en droit da 


»/ attribuer la Jurisdiction fur un Souver ain. 
wileutre, ni ſur ſes Sujets, ui | ſur leurs vaiſ. 
— dans un lieu non ſujet a la Couronne, 


ou ler Pruſſient avoieut autant de droit 


— les Angloit; que, deux Puiſſances 


„etant en diſpute, les loix du pais ne pous 
„voient y etre alleguces ni dune part ni 
de Vautre, par ce que Vune n'y ctoit pas 
„aſſujettle, mais que toutes les deux en 

.,devoient traiter de Cour a Cour, et ter- 
„miner Faffaire d'un commun conſente· 
„ment ſelon le Droit des Gens ou par des 
moyens 3 rer Q le Roi de Pruſſe 
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et pas oblige de reconnoftre les Tri. 
dunaux incompetans de FAngleterre ni de 
* allujettir à leurs deciſions. - Que com- 
„me malgré toutes ſes proteſtations, on le 
vrenvoyoit continuellement aux Tribunaux 
det aux loix d' Angleterre, il avoit en con. 
aſideration de ſes, droits égaux à ceux de 
. Cour Britannique , etabli une Come 
r ecaminer judiciairement et 
»ſelon le Droit des Gens Univerſel- les 
de ſes Sujets, et pour former une 
7 5 liquidation de leurs demandes.“ Cel. 
tes-ci avec les interèts jusqu'au Iome lull · 
let 1752 montant à 194725 (cus, le Roi 
a Vinſtance de fes-Sujets; mit urdt ſur les 
| Capitaux, qua caufe de la Sileſie, il avoit a 
payer à quelques Particuliers Anglois, pour 
8 ber A ths an: os n ra 
tes 


(a) Ceſt n le Contenu un rent Aue 1a Cour 
* Pruſſe a fait publier ſous le titre: Expoſition des 
mot fondts ſur le Droit des Gens untuerſellement 
regu, qui ont dttermine le Roi, ſur les i inſtances rei- 
true Oe: Sujets, d mettre arrbt Capitaux 

e. S. A. avoir promts.de rembout ſer aux Sujets de 
Gr aude-Bretagne en vertu des Iraites de paix de 
Breslau et dt Dresde, et @ procurer ſur let ditt Ca- 
ftaux & ſes Sets ſusmentlounès le dedommagement 
* ertes N25 e leur ons cauſe les diprudationt et les 

tolences det Armateurs Anglois Exerctes contre eux 


Ne. arr. 4 Berli + 'Voyer auſſi Odftr« 


re 


HBr nF 8. 


vaticu ah Droie-de re Notre o avs Cens, reucbant 
lo capture et la ditention des vaiſſeaux et effets 


veutret en tems * an mme uk. | 


JÞERP- 18. * by 
58 0 wt: xl v. Tiga: 

-bs Roi de la Graende-Bretagno-re remit ies 

grew et les demandes doe la Cour de Pruſſo 


e: Conſultation de quatre des premiers | 


lurisconfultes Anglois, et leur avis fut en- 
ſuite communique par une lettre du Duc. de 
Newcaſtle, alors Secretaire d'Etat, a Mn, 
Michell — d Ambaſſade wo S. M. 


Fruſſienne, pour fervirꝭ de repanſe à Ex. 
poſition des Motif ci- deſſùs alleguce. Se- 
Jon 1e ſentiment de ces Iurisconſultes, la 
declaration donne par les Miniſtres Britan _ 


niques a celui de Pruſſe ne releva rien.“ 
Les vaiſſeauz do guerre et les Amateurs, 
diſenteils : „ne pouvoient pas ſe diſpenſer 
„de faire des captures en vertu des decla- 


rations verbales de Milord Carteret , vu 
»„qulils nen avoient jamais ou ni pu avoir 


„connoiſſanee. Les Ucclarations verbales 


d un Miniſtre faites en converſation, peu. 
vvent bien faire connoitre ce qu'il eroit lui 


„mèmo etre do Contrebands elon le Droit 


des Gens, mais elles ne peuvent jamais 


„etre entenduës comme ayant la force d'un 


Traits * deroger au die Droit des 
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136 | | 
„Gens.“ Les Iurisconſultes Anglois ne 
deſavouèrent pas, que les batimens Pruſſiens 
et les autres navires neutres frettes. par des 
Sujets Pruſſiens, avoient été arretes dans la 
Mer, viſites, amends dans des ports d'An- 
: e et detenus longtems; que de plus 
les marchandiſes de quelques uns avoient 
ste . confisquees comme de Contrebande 
(bois pour la conſtruction des vaiſſeaux) 
ou proprietẽ ennemie, et quelques uns de 
ces batimens &tant declares. libres, avoient 
et condamnes aux depensz que neanmoing 
. cela {'&toit fait tres juſtement, , par ce qu un 
batiment et ſa charge dont les preuves de 
„la propricte ne ſont pas a bord au tems de 
„la ſaiſie, doit non ſeulement porter ſes 
»propres fraix, mais auſſi ſelon les circon- 
„ ſtances, payer a VArmateur, ceux qu'il 
„a fait lui- mème (g. CXIV.); ce qui avoit 
„te le cas de beaucoup de batimens Prul- 
„ſiens.“ De quelques uns on remarqua, 
qu'ils avoient etè rendus par les Armateurs 
eux-memes, et les Sujets Pruſſiens fi plei- 
nement ſatisfaits, qu'ils n'en avoient point 
porte de plaintes a aucun Tribunal Anglois. 
Les Iurisconſultes n'avouent pas la Liberte 
de la Mer et de la Navigation qu'on alle- 
guoit de la part de la Pruſſe, mais ils ſou- 
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tiennent plutꝭt que · le Droit des Gens per- 
mettoit aux Belligerans d enleuer ler mar. 
clandiſer de Pennens du dedans de; bdtiment 


Fun ami, et ils alleguent pour preuve, le 


livre Italien appelle I Conſolato del Mare, 
et les opinions de Grotius, Voetius;. Locce, 


nius et autres, comme auſſi les: Traites 


faits par FAngleterre en 1661, avec la 
Suede, et en 1669, 'avec le Danemarc. 
Ils declarent donc ce principe: Ie vaiſſcan 


Abre rend ler marchandiſes libret, que les 
Pruſſiens etaloient comme une loi des Na- 
tions, faux et inadmiſſible. Au contraire 


ils pretendent que le pouvoir d enlever des 


marchandiſes. ennemies du dedans des biti- 
mens neutres eſt le Droit des Gens indubi. 
table, et la regle que rien ne Prouvoit 


mieux et plus fortement que les exceptions 


y fartes par pluſieurs Traites de commerce; 


dont ils en alleguent deux que FAngleterre- 


avoĩt conclus avec la France, deux faits en- 


tre elle et les Provinces Unies, et entre elle 
et le Portugal, et 2 de la France avec les 
Provinces Unies. A VObjection que YAn- 
gleterre ne pouvoit ſ*arroger aucune juris. 

diction ſur les Sujets et les vaiſſeaux d'un 


Souverain neutre, en pleine mer, comme' 


un lieu où les Anglois et les Pruſſiens euſ- 
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ondetit que on Je Droit des Gens, „ le 
Tribunal competant pour ces jugemens 


ctoit le Tribunal du Souverain de celui qui 
avoit fait la capture; quien Angletefre, on 
ne procedoit pas dans ces affaires ſelon les 
Eoix leere; miis ſelon le Preit des 
Gens, en conformite auquel le Maitre du 
| Bibrizent'st les proprictaires etoient obliges 
de prouver leur propticte, qu'en cas 

Fon crit la fentence ds la Cour dAmirautd 
juſte, ou erronce, Pappet 3 a un Tribunal 
fuperieur pouvoit dre interjette; et que fi 


cela n*dtoit pas fait, les Parties faifofent par 
N connoſtre que 44 ſentenco dot: -jufts. 


Lei les Iurisconſuſtes Anglois -donnent de 
grands éloges à Vadminiftration de la ju - 
ſtice impartiale de leurs Cours d'Amiraute, 
puisque, ] difent- ils, les Sujets Pruſſiens 4 
Foccafion de leurs'bitimetis  faiſis | nꝰavo- 
jent-interjett] Fappel que dans un ſeul cas, 


et que par conſequent ils avoient &tE bien 


convaincus en leurs conſeiences, de la jus 
ſtice de la première ſentence. Ils y ajou- 
tent que cette manière de la procedure ju. 
Aciaire dans ces ſortes d'affalres ctoit indi- 

quee;confirmee et autoriſce par un grand 
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quinzs, que tobte autre mdthode ſeroit mas 


nifeſtement injuſte ; abſurde et impratices | 


ble, et, qu ainſi les Sujets Pruſſiens qui 


avoient des pretentions a la charge de quel. 
que habitant d'Angleterre, ne pouvoiem 


pas pour cela ſadrefſer au Roi leur Mai- 
tre, mais aux Tribunaux Anglois. | Enfin 
ces Iurisconſultes declarerent injuſte Tarrde 


mis par vaye de repreſailles ſur Fargent hy» 


C ſur la Silefie., M eſt, Haas lg 


diſpute que le refus du payement 


— cette dette ſeroit une infraction manife- 


te des engagemens de S. M. Pruffienne, et 
une renonciation averes de ſa part ax} 


Traitès où le payement a été promis (a). 
Leine du Duc Ye Newcaſtle terite par: 4 
de Sa Ma et Britannique & Mr. Michelh, Secyttaire. 


Amba ſſade de Sa Majeftt Priiſſi zenne, en riponſe fs | 


lexpofttion des motifs du Roi de Pn arts ur. 4 


Ke „ t We, g 

8. XI VI 1 1 0 4 

8 Peu de Pruſſe fit pubſist une vepk· 

que dans laquelle elle ſe plaignit qu'on ne 

vouloit pas reconnditre la validite de Ia des | 
claration verbale donnee dabord. par un 


| Miniftre 'Anyldis, bien qu on moſat la de-. 


ſavouer, ce qui toit, diſoit· on,; un faux» 
fuynnt bien malſcant. On repreſenta do 
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jets Pruſſiens par læ confiſcation: de leurs 


marchandiſes non defendues (bois, Seigle) 
et des effets apartenans aux Negocians 


Francis; par la longue detention de leurs 


daͤtimens et par la condamnation irraiſon 
nable aux depens. On remarqua que les 
Armateurs après avoir pris à leur fantaiſie 
aux batimens Proffiens rendus par eux · md 
mes 2 ce qui leur convenoit, les avolent I 
la verite relaches, ne trouvant rien à redire 
à leurs documens, mais après une deten. 
tion de pres de deux mois; que les Maittes 
de ces vaiſſeaux apres de telles pertes, audi: 
ent naturellement mieux aimè fe remettre 
en · mer et continuer leur route que de tra- 
duire les Armateurs en juſtice, et plaider 
non ſans frais enormes contre eux, et que 

Cetoit.par des motifs ſemblables que les Su- 
jets Pruſſiens navoient pas appellè des ſen: 


tences injuſtes des. Cours de juſtice Angloi- 


Tes;; qui; presque dans tous les cas, meme 
de la plus manifefte injure de PArmateur, 
Pavoient decharge de tous les frais en les 
mettant à la charge du propristaire du vail- 


ſeau pris. injuſtement. On ſoutint une fois 


comme Tautre que le principe ſuivantj le: 
goo vaifſean libre rend tur marthandi/et 
—— 
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quel repugnoit diamétralement Vuſage de 
charger le Maitre du batiment: et les pro- 

rietaires des marchandiſes de la preuve do 
n propriete , ce qui etoit une injuſtice 
Cours d'Amirauts Angloiſes avoient donns 
des ſentences entièrement atbitraires et pars 
tiales „ en declarant marchandiſes de cons 
trebande et confiſcables, celles qui notoi⸗ 
rement ne Petoient pas, (bois, Seigle,) et 
en favoriſant les Armatenrs auxquels les 


frais de procedures et autres avoient éts ad? 
juges malgte la ſaiſie ouvertement injuſte 


des batimens. On fit enfin voir, que les 
Sujets Etrangers nꝰctoient pas ſi abſolument 
obliges de porter leurs plaintes aux Court 
d Amiraute 5 mais qu'ils pou- 
voient les faire; ſur tout quand ils avoient; 


comme dans le cas preſent, ſoufert de tres 
grands dommages et injures , auprès de 


leur Souverain, qui avoit un droit aher, 
de faire Examiner la cauſe, et ſi eſle pa- 


roiſſoit ètre juſte, d'en demander ſatisfa- 
ction. Aux priefs concernant P'arrèt mis 
fur les ſommes dues a quelques Anglois, 
hypothequees fur la Sileſie, on oppoſolt 
dla Cour Britannique un cas ſemblabſe, o 
elle auoit abſervt le memeipeaceds envori 


* 
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r r 


8 83 bs 
E 


les Provuices Unies. que le Roi de Pruſſe 
avoit fait envers elle (a). Ce ſeroit un 
ouvrage trop diffus que de dire quelque 
choſe de plus -de cette fameuſe querelle, 
Ty ajouterai ſeulement que affaire en eſt 
- demeure {i quelques anaces entre la Grun. 
de. Bretagne et la Prufle, et que la diſpute 
a <tc enim termince par une transaction 4 
Poccaſion d un Traits d' alliance conclu en · 
tee les cog ry en 1796, en vertu du - 
L . des Sujete 
Fraſfens — —— mille 1; 
vres Sterlins que le Roi de Bode leur 2 
fait diſtribuer (b), 


2 Repligue gener dnerale tu Reperr tes 
— — lols tollchant les depredations des Armateurs 
Ages gots IObſervatien ge Mr. BEenMBR p. 
66: Cet Eerit fut auſſi public en Anglois, en for- 
me dune Lettre ſous le titre ſuivant: An martial 
. Foreigner's Remarks upon the preſent di ſpute bei- 
*veen Enyland und P , in Leiter from a Gent 


feman at the Hague to bis Friend in + avec 
me TraduQtion Allemande à core de n Im- 


prime en 1753. 4 
G)Brnxer Lap. i 


$. xl vn. 


ane publics de part et Haute 
Hans cette affaire fourniſſent un _Exemplo 
_ d'une couteſtation on les 


* TO Kctoient pas d'accotd, ni ne pou- 
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voient le devenir ſur le principe ſelon le- 
nel la deciſion ſur la juſtice ou Vinjuſlice 


de la failte des -batimens et des marchandi- 
ſes devoit ctre faite, Toutes les deux alle-' 
guent, chacun en fa faveur, le Droit des 
Genc. Les Ecrivains Pruſſiens l appellene 


le plus ſouvent Univer/el et Naturel, les 
Anglois le nomment {implement 3 des 


Gens, ſans determiner, ſ'ils entendent 


ſous ce nom, le Droit des Gens Univerſel 
ou le Particulier de Europe z quoique 
comme il ſemble, ils ne parlent qu que de ce- 
lui-ci. Les Pruſſiens defendent à Fegard 
des batimens neutres le principe: Le vaiſ- 
ſeau libre rend let marchandiſes libres, ce 
qui convient avec le Droit des Gens * 
verſel (F. XLVIII.). Auſli le nouveau Droit 
des Gens Europeen Va-t-il' adopts, mais 
avec cette addition que ler marchandiſes 
chargees dans des vaifſeattx ennemis , ſont 
confiſcables tomme le vaiſſeau lui-meme (G. 
CX.). Et ce principe elt pareillement re- 
connu par les Pruſſiens. Ils ſoutiennent 


donc ſuivant le Droit des Gens Univerſel 


et celui de l'Europe que la cargaiſon de 
leurs batimens, comme neutres, doit ètre 
libre, quoiqu'elle ſoit propriete ennemie; 


et en cchangs. ils ayoucnt a n. leurs 
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194 | | 
eſſets charges ſur des batimens ennemis ſont 
confiſcables. Les Iurisconſultes Anglois 
nient abſolument que le principe: le voi 
"ſeats libre rend les marchimdiſes libres, ſoit 
Fonds fur le Droit des Gens. Ils preten- 
dent au contraire qu'il n'eſt etabli que dans 


quelques Traites , (dont ils en alleguent 


cinq) comme une exception de la regle gc. 
'nerale, ſelon laquelle le marchandiſes dt 


Pennemi trouvees dans un vaiſſeau ami ſont 
confiſcableg. Celui- ci, diſent- ils, eſt le 


Droit des Gens, et pour le prouver, ils 


Pen raportent au Conſolato del Mare, a lau- 
torite de Grotius et d'autres Savans, et enfin 
à deux Traites de commerce faits entre la 
Couronne d Angleterre et celles de Dane- 
marc et de Suede. Les deux Parties ſont 
done dans une contradiction manifeſte. 
Voyons maintenant laquelle des deux afler- 
tions oppoſces Vune a Vautre eſt la plus 
conforme a la juſtice et a la veritE, La 
Premiere preuve que les Iurisconſultes An- 


glois etalent pour la defenſe de leur opi- 


nion eſt le Conſolato del Mare. — Mais ce 
livre n'a jamais &te une loi pour les Nations 
de Europe. Car bienque dans les tems 
plus recules elles ayent adopte la regle y 


 contenue, que ler Jets de Pennemi peuvent 


point et? recue comme une Loi, et par ce 


me une Cotitume. qui eſt inſenſiblement 


Cette Colitume Etoit donc le Droit des Gens 
pendant comme une Coũtume peut de la 


une nouvelle y ſubſtituèe, cela a auſſi &e 
le ſort de celle- ci, et elle fut changee 

des raiſons tres falcon (C. CIX. CX 3 
Depuis Pannee 1646, pour prevenir beau- 
coup d inconyeniens qui ctoient une ſuite 
neceſſaire de Vancienne coſitume, on a cta- 
bli une autre régle, ſuivant laquelle Ie vai/- 
ſeau libre rend les marchaudiſes librer, ceſt 
a dire que dans un vaiſſeau neutre au les 
narchandiſes ennemies ſont libres, et dans 
un vaiſſeau eunemi, auſſi les marrhandiſ es 
nentres confiſtables.. Cela eſt donc le nou- 
veau Droit des Nations. Europeennes qui 
elt reconnu et recu par presque tous les 
Etats de Europe. Les Iurisconſultes An- 
glois ſont donc avec leur. pretendu Droit 
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fire ſaifi dans le vaiſſeau d un ami, elle n'a 
qu'elle ſe trouve dans ce livre, mais com- 
et d'un conſentement tacite introduite par 
ce que les Peuples Europtens l'ont etablie 


dans leurs Traits de commerce (5. XCII.). 


Europeen dans ces ſortes d'aſſaires. Ce- 


—— — 


meme maniere tacitement ètre abzogee. et . 


— *\ \ . * . 7 
es Gens en arrière pres d'un Siccle entier, 
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Car alors ils auroient pu raiſonner et &crire 
de la fagon qu'ils ont fait. Ils ne fe ſont 
pas ſouvenus que Pancienne Colitume et 
avec elle Fancien Droit des Gens a ets 
abroge. La face des affaires Ctant ainſi en- 
fierement changee, le Coꝝſolato del mare 
ne ſauroit ètre d'aucun poids ni d'aucune 
autorits, et les Opinions de Grotius, Lot. 
genius, Yoetius, Zoucheus , ne pourront 
pas non plus etre ici deciſives. Car com · 
me au tems qu' ils *Ecrivoient, on ſuivoit 
encore Pancienne regle, ſelon laquelle 0. 
marchandiſes de I ennemi etoient de bonne priſe 
dans le vaiſſeau dͥ un ami, ils ne pouvoient 
que la ſoutenir dans leurs crits. Les ſen- 
timens de ces Homnies illuſtres et d'autres 
Savans , ſeront donc auſſi peu propres a 
prouver le Droit des Gens dans ce point, 
que le Conſolato del mare. La preuve que 
Jes Iurisconſultes Anglois cherchent enſin 
dans les Traitey ęſt a la verite plus relevan- 
te; mais ici ces Traites ſont evidemment 
contre eux, non pour eux. Ils en alle- 
guent ſeuleinent deux que PAngleterre a 
5 avec la Suede et le Danemare, et 
on Pon voit Pancienne regle ctablie, Mais 
de Pautre cots parmi les Traites de com- 
merce faits depuis 1646. et en partie par 


F 
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Angleterre elle-meme, il y en a du moins 
trente, ou la nouvelle regle : Le veiſſenth 
libre rend les marchandiſes hbres, y eſt ado- 
ptee (F. C.). II y en a don ict trente, 
(ceux qui ont te faits avec les Etats barba- 


resques non comptes) contre deux, et par 
conſequent un très- grand netndre contre 
un très- petit. Il faut donc de toute neceſa 
ſite que ceux · là faſſent la Regle, ceux- ci 


Exception, d'autant plus que ceux la ſont 
nouveaux, et ceux-ci anciens. Car cela 


prouve bien clairement Fintention que les 
Etats Europcens ont eu, d'abandonner, 
dans ces ſortes d'affaires, l'ancien Droit 


des Gens et d'en introduire un nouveau (F. 


XII.). De tous les nouveaux Traites qui 


ont ete rendus publics, on wen trouve au- 
cun ou Pancienne regle ſoit retenus, a 


moins qu'on ne place ici celui que la Fran- 
ce a conclu en 1716. avec les Villes Han- 


=atiques , et qui contient d'une manieère 
tres-irreguliere, un article de Pancien Droit 
des Gens, et un autre du nouveau (g. CIV.). 


Puisque donc a Legard des Etats, ] entre 


lesquels et les Belli gerans iln Kxiſſoit point 
de Traités de commerce, on obſervoit dans 


les tems paſles Fanciene reale, il faut a pre- | 


lent que la nouvelle dont P uſage ell Par tout 
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recu, ſoit obſerve de meme. Et c'eſt co 
que le Roi de Pruſſe demanda pour ſeò Su- 
jets. Mais. la Cour Britannique le refuſant, 
et procedant contre eux ſelon l'ancienne re. 

| gle, c'etoit un Sujet de griefs tres, juſtes, 
par ce qu' aucun Etat wa le droit de forcer 
un autre a ſe ſoumettre a uie loi qu'il no 
reconnoit pas. | 


6. CXLVIII. 
La perte des Sujets Pruſſiens dont ils fu- 
rent pourtant indemniſés en quelque ma- 
niere, n'ctoit a beaucoup pres pas {i grande 
que celle que les Negocians Hollandois ont 
Puffort dans la guerre qui commenca en 
1755, entre la France et la Grande-Breta- 
gne. Les Francois voyant leur commerce 
avec leurs Iles dans les Indes Occidentales 
en grand danger, reſolurent (ce qui en tems 
de paix ne fe fit jamais) de le faire par des 
batimens etrangers, et particulicrement par 
ceux des Hollandois qui allojent querir les 
marchandiſes dans les Iles, et les portoient 
ou aux ports des Provinces Unies, ou a 
ceux de France. Mais les Anglois trouble- 
rent bientot cette navigation , par ce que, 
diſoient- ils, c'ctoit faire le commerce des 
Francois ſous, le nom de neutralité, et le 
proteger contre les vaiſſeaux de guerre des 
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Anglois et leurs, Armateurs. Ceux-ci: ctant 
Maitres de tout Ocean ſaiſirent non ſeule- 
ment un tres grand nombre de vaiſſeaux 
Hollandois revenans des Indes Occidenta- 
les ou meme des Colonies Hollandpiſes, et 
deflin&s aux ports de France et de Hollan- 
de, mais aufli ceux qui alloient des ports 
de France et des Provinces Unies aux Indes 
Occidentales. Ils prirent auſſi beaucoup 
de batimens faiſans voile vers FEſpagne, 
le Portugal et d'autres pais neutres ou en 
revenans. Pluſieurs furent pilles en pleine 


mer par les Armateurs Anglois, et les Ca- 


Pitaines et Matelots tres-maltraites, Dans 
les. deux annegs de 1757 et 1758 ſcule- 
ment, jusqu'a 300 bitimens Hollandois. 
ont &e dans les Mers de Europe et de A- 
merique, ou pilles, ou amenes$ aux ports 
Anglois, et apres une longue detention, 
ils étoient condamnes comme de bonne 
priſe, en partie avec la cat gaiſon, en par- 
tie celle-ci ſeule, On en publia en Hol- 
lande quatre liſtes. Selon la premiere con- 
tenant 100 batimens. pour la pluspart pil- 
les, le compte des Jommages montoit 

439190 Florins; ſelon les trois autres on | 
il y en avoit un grand nombre. de confis: 
ques et beaucoup de pilles, les dommages 
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ctoient eſtimcs A plus 4e 11 Millions (a): 


Avec cela les Negocians Hollandois ſe 


plai gnirent des grandes injuſtices des Cours 
FAmiraute Angloiles , ſurtout en Ameri. 
que, de leurs procedures Etranpes et irre- 
ulières, de la longue detention de leurs 
vaiſſcaux, de leur confiſcation et de celle 
de beaucoup de marchandiſes libres ſous 
pretexte de propriete Francoiſe (b). Pres- 
ue toutes les villes de la Hollande prelen- 
terent requete ſur-requete aux Etats Gene- 


raux, à ceux de Hollande et à la Princeſſe 


Gouvernante d'alors. Elles implorerent la 
protection du Gouvernement pour la ſtrets 
de la navigation et du commerce. Des re- 
montrances frequentes et reit&rees furent 
faites a la Cour Britannique, tant par En- 
voye Ordinaire des Etats que par une Am- 
baſſade extraordinaire. Tout fut envain. 
Les captures continuèrent une fois comme 
Tautre. On voyoit tous les jours des vaiſ- 


ſeaux Hollandois ſaiſis et condamnes tantdt 


ſous un titre, 'tantot ſous un autre. Ce 
procede irrita et aigrit tout le public dans 
les Provinces Unies , et particulièrement 
dans celle de Hollande. On commenca 
a parler de repreſailles. Mais en Angle- 
ferre on reſſentit cela-tres yivement, et par 


= 
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cette declaration menacante, „ qu'en cas 


que la Province de Hollande ou les villes 


„commergantes y ſituèes, pour la preten- 
,due protection de leur commerce, equi- 
zpaſſent et miſſent en mer 18 jusqu'a 25 
z vaiſſeaux de guerre, (ce qu'elle n'etoit 
„pas en Droit de faire en vertu de leur 
union avec les autres Provinces,) on trai- 
„ teroit ces vaiſſeaux comme pirates, et que 
„ſi les Etats Generaux Equipoient a cette 
„ſin une flotte, on regarderoit cela com- 
„me une declaration de guerre (c).“ Ce 
procede ſemble avoir &t& un peu irregulier 


contre un Etat libre qui, en fai ſant cet ar- 
mement naval,” navuroit rien fait ds 


time. Car le tranſport” des produits des 
lles Francoiſes aux ports de France et des 
Provinces Unies, n'etoit pas la ſeule caufe 


de ces differends. Il y en avoit beaucoup | 


d'autres. Les violences des Armateurs An; 


glois et leur7depredations:, la navigation. 
des Hollandois à leurs propres Colonies et 


aux pais neutres troublee, la ſaiſie injuſte 
de leurs batimens marchands qui ne faiſois 
ent qu'un commerce permis ſur le pie des 
Traites ſubſiſtans entre les deux Puiſſances 


ctoient des raiſons ſuffiſantes pour ſe garan- 


tir contre ces ſortes d entreprifes et pour op. 
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poſer la force à la force. - Et neanmoing 


les vaiſſeaux de guerre Hollandois qui &toi- 
ent deſtines a proteger le commerce contre 
les pirateries, devoient àtre traits comme 
des pirates. La cauſe. pretendus que la 
8 de Hollande, en vertu de l'IInion 


des Sept Provinces, n'avoit pas pour elle- 


mème, le pouvoir 3s mettre une Flotte en 


mer, ne ſauroit etre valable. C'ctoit une 


affaire purement domeſtique ». qu'en tout 
cas, la Hollande avoit a demeler avec ley 
Etats Genergux, mais qui n'ctoit pas de la 


competenee d'un troiſieme, aucun droit du 


monde ne lui ayant donné le pouvoir d'en 
juger. . Mais conſiderons pour un moment 


ce qui eſt le plus eſſentiel dans cette Diſpu- | 
te, et les raiſons dont les deux Parties ſo 


ſervirent pour la defenſe de leur cauſe. 


(a) Memoiralponr ſervir 4 J Hiſtoire de notre tems 
ar raport aux di{jentions preſentes entre la Grande 
.* one et la Republique des Provinces Unies an 


ſujet 6 des dipredations Ang loſes ſur mer. (a Franc. 


* 1759. 8:) b. 108: 109 — 15. 195. 288: 
(b) La-meme Paſſim. | 
(c) TixDaAL's Continuat. of Repin's Hiſt of 

ere P- 577» 278. 


My $. cxiIx. 
Ls N tres Ace à niſoudre Goit 


celui ci: : que les Hollandois faiſoicat un 


r 
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commerce , qui leur etoit bien profitable, 
aux Iles Frangoiſes de I'Occident, et qu'ils 


en tranſportoient les produits en France, 
comme les marchandiſes Francoiſes à ces 


Illes. De cette maniere la meilleure partio 


du commerce de France toit tombe dans 
les mains des Hollandois, et ſe faiſoit par 
des vaiſſeaux Hollandois. C'eſt ce que les 
Anglois reputerent illégitime par ce qu'il 


leur etoit prejudiciable , les vaiſſeaux et ef- 


fets des Francois étant par la ſoustraits a 


Pattaque et a la pourſuite des vaiſſeaux de 


guerre et des Armateurs Anglois. Ils cou- 


perent donc ce noeud. ls ſaiſirent tous 


les batimens Hollandois employes. à co 
commerce, et les declarerent de bonne 
priſe. Sur les plaintes des Hollandois, et 


pour juſtifier ce procede, ils alle guoient le 
Traits canchu en 1674. entre la Couronne 


d'Angleterre et les Provinces Unies, ſui. 
vant lequel „la liberté de la navigation et 


„du commerce d' aucune ſorte de marchan, 


„diſes ne devoit pas Etre interrompuẽ a 
„cauſe d'une guerre, mats qu'elle devoit 


„ſ'ctendre a toutes les marchandiſes qui 
 ,Etoient tranſportées en tems de pais, celles 
de Contrebande ſeulement exceptees (a). 
Cela ſigniſioit, diſoient- ils, ,que le com: 
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merce pouvoit ètre continue pendant la 
guerre de la meme manière qu'il ſ*etoit 
;;fait en tems de paix. Or,“ continuoient. 
Hs, „le commerce des Hollandois aux Iles 
Francoiſes wa et commence que tout re- 
„cemment, et apres le commencement de 
„la guerre (car en tems de paix il ctoit re. 
#ftreint uniquement a la France), et ainſi 
il ne pouvoit pas Ctre entendu dans le 
„Traite de 1674. Et comme les vail- 
; ſeaux Hollandois ne font ce commerce 
qu' avec une permiſſion ſpeciale des Fran- 
„eis, ils ne peuvent Etre conſideères que 
„comme navires de cette nation, qui a elle- 
„ſeule le droit de donner une telle permiſ- 
„ſion, c'eſt à dire, comme navires Fran- 


„gos, et par conſequent ils peuvent Etre 


„ ſaiſis et conſisquès (b).“ Les Hollandois 
alleguoient le meme. Traité de 1674. et le 
principe y adopte: Le vaiſſeau libre rend les 


marchandiſes libres, ſelon lequel les mar- 


chandiſes des Frangois chargdes ſur des vaiſ- 
ſeaux Hollandois qui &toient libres, n'y 
pouvoient pas Etre ſaiſis. Pour la liberté 
Ye naviguer des ports de la. France aux lles 
Francoiſes, et de celles-ci a la France, ils 
crurent pouvoir la prouver par la Declara- 
tion du dit Traits fait d'un commun accord 


' 
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0 (a) Art. 2. du Traits de 1674. ” e ; 


207 5 


en 1675, par ee que ſuivant elle, „les 


„ vaiſſeaux des Sujets de Pune et de autre 
„des Parties pouvoient non ſeulement paſ- 
„ ſer et trafiquer d'un port ou place neutre 
„dans une place ennemie, ou d'une place 
„ennemie dans une place neutre, mais auſſi 

d'un port ou place ennemie dans un au- 


„tre port ou place ennemie, ſoit que les 
,dites places apartinſſent a uni meme Prince 
„ou a divers Princes, avec lesquels Pautre 
„Partie ſeroit en guerre (c).“ Cette Decla- 


ration ſemble etre favorable aux Hollan- 


dois et mettre le droit de leur cots. Mais 


il etoit trop foible contre une Nation qui 
dominoit ſur l'Oeèan. La ſaiſie et la con- 
fiſcation des batimens Hollandois continua 
donc comme elle avoit commence, jusqu 


a la fin de la guerre; et la perte des Nego- 


cians monta enfin a une Somme exorbi- 


tante, que quelquesuns vouloient eſtimer 
a 100 Millions (d), p). 


* 


db) Reponſe au Mamoire concernant ta priſe 


attention wes vaiſſeaux Hellandois allaut ou venant 
der Iles Frangoiſes. à Londres 1758. Voyez ile 


Monthly Review for Dec. 1758. p. 578. phe 6 
- (c). Memeire pour la Defenſe du Commerce et de 1 
Navigation des Hollandois aux Indes Occidentales, 


es Membires. pour ſervir- à [tHiftoire de woret 
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gems an Sujet des Htpredations Angloiſes. p. 859 et 
ſuiv. Voyez auſſi ci-deilus $. 140 or 
(cd) Za Ricbeſſe de la Hollanae Tom. II. p. 319. 
we la traduction Ailemande. ' N 
La revolte des Colonies Angloiſes dans 


FAmerique Septentrionale  Etoit- pour la 


France une occaſion auſſi opportune que 
deliree de porter un coup. tres ſenſible à la 


Puiſſance qui avoit triomphe dans la der- 
nière guerre; et elle ne fut pas negligee. 


Louis XVI. ſoutint les. Americains revoltes ; 


il fit une alliance avec eux, et les reconnut 


comme Etats libres et independans. Ce 
procede devoit neceſlairement .allumer le 


 flambeau d'une nouvelle guerre, qui ne 


pouvoit pas manquer d'expoſer la naviga- 
tion et le commerce des Nations neutres à 


beaucoup de difficultcs et de dangers. La 
Cour de France fit publier 1778 26 luill, 
une Ordonnance , ou il ctoit defendu a 


ſes Armateurs de ſaiſir et d'amener aux 
ports de France des vaiſſeaux neutres, quoi- 
que venant des ports ennemis ou y allant, 
except ſeulement les marchandiſes de 
Contrebande qui devoient ᷑tre arretces et 


. contis quees. Mais elle ſe relerva de revo- 
wer gene Aberts, en cas que (2. partie ad. 
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verſa ne fit pas une pareille Derne 
dans le terme de ſix mois. Cette Ordon- 
nance toit tres rigoureuſe en quelques ar- 
ticles. Elle portoit entre autres, qu'un 


vaiſſeau chargé de contrebande deſlince 


ur Fennemi, devoit Cre confisque avec 
toute la cargaiſon, ſi les marchandiſes de 
contrebande en friſoient la troiſième partie 
(a), et que le meme devoit avoir lieu, fi 
dans un vaiſſeau neutre ſe trouvoit un Com- 
mis ou un Officier ennemi. Il etoit auſſi 
ordonne., que les ſeuls Papiers trouves' K 
bord, devoient etre regus comme preuves, 
et que ceux qu on aporteroit enſuite, nau; 


roient aucune foi (b). 

(a) Cela eſt contraire à Tuſage ceabli 4. 28 
que tous les Traités de commerce. 

(b) Cela eſt auſſi rigoureux, et méme in juſte, 
etant contraire aux principes generaux'de la uris· 
prudence et A Tuſage ordinaire. 1 | 


§. CLI, 

1a guerre commenca par des actes &hos 
flilite, ſans' aucune declaration formelle. 
Les Armateurs Anglois ſaiſirent non ſeules 
ment des vaiſſeaux Frangois, mais auſſi 
beaucoup de neutres ſous pretexte dere 
charges au compte des Francois, et les ame- 
nerent aux ports d'Angleterre. Les Envo- 


yes. de Danemarc, de Suede; de Pruſſe et 
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des Provinces Unies cen firent auffitot des 

plaitites. Des Gens de ſentimens modere; 
ro omg en Angleterre, avoiierent que Ja 
guerre n tant, Pas declare „ces navires 


wavoient pn etre ſaiſis ſous aucune u 


leur. Pluſieurs de ceux furent auſſi rendus 
' avec depens et dommages. Les marchan- 
diſes de Contrebande, au nombre desquels 
on mit le bois pour la conſtruction des yail- 
ſeaux et autres munitions navales, furent 


achetes pour le compte. de FAmiraute, ' et 


le fret en fut paye, par ce que, diloit on, 
les freteurs de ces batimens n 'avoient pas 
tte inſtruits de la rupture, mais qu'à l'ave- 


nir cette raiſon ne pouvoit plus etre valable. 


Ee Ror de la Grande · Bretagne fit auſſi pu- 
blier une Ordonnance, ou il etoit tres ſe: 


rieuſement detendu aux Armateurs d'atta. 


quer ou d' arrcter ſous aucun pretexte, fi 
ce n'&toit qu 7 cauſe des munitions de guer- 


re Ou navales, des batimens ou effets àpar- 
tenans a des Princes ou Etats amis ou a 


leurs Sujets, a moins qu" ile n'euſſent des 
reuves certaines et non equivoques de la 
wilete des Paſſeports et Connoi iſſemens A a 
ex montres. Tout cela devoit auſſi Cre 
articulierement obſerves envers les vaiſ· 


meer . , . . 


ux 2 Unies .: W 


„ — 3 LAS 


ment avec "paced" des Fuaidon⸗ de 


9 


guerre et navales. Les Armateurs Auglois 
continuèrent donc à prendre des baͤtimens 
öllandois charges de materiaux ſervans I A 


| la conſtruction des vaiſſeaux, et ſouvent ils 


amenerent les navires ſans diſtinction. A 
ports Anglois. Ils furent a la verite enfin 


relaches avec depens et dommages ;. mais 


avec tout. cela les roprietaires, ayant perdu 
par une longue Aacen Poccaſion d unt 
vente avaitageuſe , , he reſterent pas fans 
rte. Les villes d Amſterdam, de Rotter- 
pos et pluſieurs autres de Hollande, de 
Weſt-friſe et de Friſe ſadreſſcerent aux 
Etats de Hollande , aux Etats Gencraux, 
et au Pri! nce Stadhou der, demandant leur 
protection pour la conſervation de la libre 


navigation et'du commerce. 'Les Etats G 


neraux ne manquerent pas de faire des re- 
montrances par leur Envoye a Londres ſut 
les violences'des Armateurs, et de deman- 


der le redreſſement des griefs g desquels un 


des plus grands ctoit Yinobſeryation des 
Traits de commerce ſubſiſtans eutre lex - 
deux Etats, beaucoup de batimens Hollan- 
Gbis tant faiſis dont Ia cargaiſon 'n'avoit 
3 1 du bois de conſtructſon de 1 
* — a fat co "al 
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Traité de 1674 qui met arpteſſement ls 
ois et tous les autres materiaux ſervans 3 
Ja. conſtruction et a Fequipement des vai 
eaux, au nombre des marchandiſes permi. 

s. On remarqua auſſi que bienque le bois 
aye, cela ne ſe faiſoit * un prix 
Ba: e. A e 
CLIL.. 


Mais i] pit wen Angleterre on ne 
youloit pas ſe ger ſcrupuleuſement ſur 
ce Traits, quoique congu en Times tres 
clairs et ſimples. Cela paroit par une Sen- 
| fence. rendue par la Cour CAmirayis au 
ſujet d'un batiment Hollandois charge de 
bois propre a la conſtruclion des vaiſſeaux. 
Tun et autre etant propriete Hollandoiſe, 
Fut reclame en vertu du Traits de 1674 
LArmateur ſoutint que la cargaiſon etgit 
propricte Francoiſe, Par la Sentence il fut 
prdonne, „ que le vaiſſeau fit reſtitus oom. „ 
me propriete * Hollandoiſe, le free pays, je? 
la perte de tems, cauſce par le reterde- If -- 
ment bovifice et Ia cargaiſon vendus aux IN 21; 

; * de Amiraute a i prix, 

au profit des rictaires.“ Les 1 

82 alte, les — de leur decion anf 
| 25 remarquables, ce qu ils y . 
me gaorn Diſtinction dente l 


% T ec... 
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Litirt et PEfprit employee autrefois par 


Louis XIV. et alors tant ſiflee en Angle- 


terre meme. On doit, ,,dirent-ils, conſi- 
„derer et interpreter autant Eprit que la 
„Lettre du Traité alle guc de 1674. en le 
„comparant avec d'autres Traites qui ſubſi- 


„ſtent entre les deux Etats, particulière- 
„ment avec ceux de 1650 et de Breda. 
„Que quoique les articles des chanvres, des 
„mats etc. foient ſpecialement nommès en- 


„tre les marchandiſes non defenduts dans 


„le Fraits de 1674, les Traites d une date 


„plus ancienne 3 expreſſement, 


„qu aucune des Puiſſances ne pour- 


„roient donner du ſecours à 'Ennemi de 


Tautre, en lui fourniflant des armes, des 
„munitions et des vaiſſeaux. Qu'il n'y 


„avoit aucune difference qu'on fournit des 


vvaiſſeaux entièrement armes, ou qu'on le 
„fit en envoyant des parties dont on puiſſe 
„bientöt compoſer des vaiſſeaux; que ſans 
zebla Fintention. du Traits pourroit-- &tre 


tludèe, ſi un Hollandois fourniſſoit des 


„Mats, un ſecond des Veiles, un troiſis 
„me des Cordages; ce qui ancantirait ia 


„prohibition du ſecours, au ſujet-duqual 


„on croyait {*Ctre mis en ſarets,. Que Fu. 


} 


> 


— — . 


— 
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lon laquelle on 2 explique les Traites, 


-formoit en ſecond lieu un argument tres 
„fort, d'autant que dans les deux guerres 
„precedentes entre la France et PAngleter. 

„re, les Etats Generaux avoient été tenus 
„par les mèmes deciſions, ſavoir qu'on 3 
„detenu tous les matériaux ſervant a la ma- 


rine et qui ſe trouvoient a bord des bati. | 


„mens HFollandois deſtines pour la France; 
et que preſentement c'etoit le meme cas. 
„Que dapres tous ces motifs la Cour avoit 
„donné le jugement ci- deſſus qui ne portoit 
„aucun prejudice au .proprietaire Hollan- 
„dojs, puisqu'on lui payoit la juſte valeur 
vide la cargaiſon, le fret et les dommages 
zinterets cauſes par la capture et la deten- 
„„ 50 OE BOT; 
) Merc. Hiſt. et Polit. 1779. Tanv. p. 89. et ſuiv- 
hs 6. CLIIL. b Hut 
Dans les Provinces Unies on ne convint 
pourtant pas de cette interpretation nou- 
welle et dailleurs inuſitèe; on inſiſta pliitot 
ur la lettre du Traite de 1674. Cepen- 
dant les Armateurs Anglois ne disconti: 
nudtent pas de ſaiſir les batimens Hollan- 
dois et ds les amener dans les ports d An. 
ore: ou ils ctoient ſouvent declares de 
nne priſe , ou du moins leurs propric 
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tairos jettes dans des procedures auſſi lon- 
gues que diſpendieuſes. Hors de cela les 


Negocians qui en ſoufroient, ſe plaignirent 


que les Armateurs Anglois ſ*arrogeoient le 
droit de ſe faire exhiber, et meme avec 
effraction, le chargement; que quelque 
fois ils en emportoient ce qu ils jugeoient 
a propos, ou ce dont ils croyoient avoir 
beſoin, et en enlevoient enfin les &quipa-, 


ges, en les contraignant de ſervir ſur leurs, 


vaiſſeaux. Les Etats Generaux reſolurent 
la-deſſus de faire convoyer leurs bàtimens 
marchands par des vaiſſeaux de guerre. 
Afin de les on detourner, VAmbaſhdeur 
de la Grande - Bretagne leur repreſenta, 
"que Tapparente irregularite' dans la con- 


„duite de PAngleterre, a Vegard des vaiſ- 


„ſeaux des Puiſſances neutres navigans vers. 


„les ports de France Etoit occaſionnèe par 


la neceſſite de ſe defendre contre un en- 
„nemi qui avoit toujours agi par ſurpriſes. 
„que la guerre continuant et Fennemi actif 
„n' oubliant rien de la pouſſer, le Roi etoit- 


„mis dans Pobligation de ſe precautionner 


„contre ſes deſſeins dangeteux, et de ſon- 
„ger à fa propre defenſe et à la conſerva- 
tion de 155 Royaumes; qu'il defiroit ſin- 
vcerement de reſpecter les Traits pour 
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autant gude ne tendoient pas directement 
5 Fexpoſer a un danger imminent, et que 


| ;,c'&oit nullement ſon intention de troubler 
te commerce des Hollandvis uſite avec la 


„France, a Fexception des munitions de 
5guerre et Navaler, et cela avec. toute Pe. 
uit et meme toute la generoſite poſſi. 
„ble.“ II pfõpoſa, „de fe concerter fur 
«les moyens de regler a Pamiable ce qu il 
*;conviendroit de faire pour PFavenir a Ve. 
„gard des articles, lesquels ſans vouloir 
one} à Ja diſcretion de fon enne- 
„mi, il Tetoit pas poſſible de lui permet. 
zue de recevoir tranquillement.“ II fof. 
kit pour cette fin à une nẽgociation, et ſe 
flatta, ajoutoit-i], que les Etats 1 autoriſe- 
,zroient point leurs Sujets de tranſporter ſous 
„convoi en France des munitions navales 


„a).“ Leffet de cette repreſentation etoit 
une Declaration des Etats Gencraux , ſuivant 
quelle, les batimens charges de ces fortes 


de marchandiſes, n'auroient pas à jouir de 
la protection des vaiſſeaux de guerre. 


CLIV. 


U 


05 Merc. Hiſt. 1 * 2 702.67 ſuis. 


Sur ebe la Cour de Fronss 7 


aux Etats Generaux-, ,,que Je Roi, dabs 
la perſuaſion quiils fe Haloimbroieme dans 


 Intervint. Elle fit roprelenter ¶ 778, 7 Dec., 


pb A. wv, vs .. wo. Wav 2 S 3 * a 5 -—_ 


2 


W 


ry. 


„les circonſlances actuelles aux principes 
„de la plus abſolue nevtralite, ayant com- 
pris les. Provinces Unies dans le Regle-- 
„ment fait au mois de Iuillet dernier con- 
,cernant le Commerce et la Navigation des 
„Neutres, il leur demandoit une explica- 


„tion claire et preciſe ſur leur determina- 


* 


„tions ultèrieures, et qu ſe decideroit 
„d' après leur reponſe à maintenir ou a an- 
„nuller, en ce qui coneernoit leurs Sujets, 
„les Réglemens. Que comme le Roi ſe 


„flattoit, les Etats procurerotent a leur Pa- 
„villon et a leur Commerce touts la liberté 
qui etoit une ſuite de leur _independance, 
vet que le Droit des Gens et les Traitès lui 
„aſſuroient; que la moindre derogation a 
„ces principes caracteriſeroĩt une partialite 


„dont les effets entraineroient la neceſlits 
„de faire ceſſer non ſeulement les avanta- 
„ges aſſures a leur Pavillon par le Regle- 
„ment en fayeur des Neutres, mais encore 


;les faveurs eſſentielles et gratuites dont le 


„commerce des Provinces Unies jouiſſoit 
dans les ports de France. Le contenu 
de ce mEmoire a ete bientꝭt repete (19 Dec.) 


dans un autre Ecrit, remix au Conſeiller. 
Penſionnaire de Hollande, et y ajoute: 
„que la liberté du Pavillon de la Republi- 
que et de ſon Commerce devieudroit il- 
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„luſoire, et ſeroit altere. ſi. les Etats ne la 


„maintenoient pas par une protection con- 


„venable, et ſ'ils oonſentoient à priver 

„leurs Sujets des Convois , ſans lesquels 
ils ne pouvoient jouir de leurs droits. Une 
v relolution de quelque nature qu elle ſoit, 
dont Feffet les fruſtreroit d'une protection 
„ſi legitime, ſoit pour toutes les branches 
de leur commerce en general , ſoit en 
„ partieulier pour celles des roviſions na- 
wales de toutes eſpeces ,' 4 - rait regardee 


„dans les circonſtances .preſentes comme 


„un acte de partialits derogative aux prin- 
»cipes d une abſolue neutralit*, et entrai- 
vneroit inevitablement la conſequence an- 
„noncee dans le Memoire precedant (a).“ 
+ (a) Merc. Hiſt. et Polit. 1779. Fur. p. 242 * 
1 

Les Etats Generaux ayant cependant 
ſur les inſtances de la Cour Britannique exi- 
m de la protection des Convois les vaiſ- 
ſeaux charges de bois et d'autres materiaux 
ſervans a la conſtruction des vaiſſeaux I Am 


baſſadeur de France leur fit connoitre (177 9, 


Ianv.), par ung,troiſieme Memoire, „que 
„le Roi ſon Maitre etoit dans la ferme re- 
ſolution de regarder cette reſtriction, 1. 


ene pouvoit devenir avantageuſe qu'a ſes 


wennenmzis, comme un gear 
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tialits. derogatoire aur prineipes dung 


„neutralité abſoluè.“ II déclara en meme 
tems aux Etats, „que {ils perſiſtoient a 
refuſer aux Negocians toute Ia protection 
„ qu'ils ſollicitoient, et ſ ils continuoient a 
„modifier en faveur des ennemis du Roi, 
„exercice de leurs Droits, Sa. Majeſté 
„etoit decidee de faire publier inceſſam- 
ment un Reglement nouveau relativement 
„au commerce et à la navigation des Su- 


jets de Ia Re publique. Auſſ etott. I deja 
fait et FAmbaſſadeur en remit une Copie 


aux Etats (a). - SN RY | 
(a) Merc. Hiſt. et Polit. 2779. Fur. p. 246. et ſuv. 

_— OTE. 

| Beaucoup de Negocians,  Proprictaires, 
Aſſireurs et Maitres de vaiſſeaux dans la 
Hollande et dans les autres Provinces, ſur- 
tout a Amſterdam, firent de jour en. jour 
de nouvelles plaintes ſur les Armateurs An- 
glois; et on en vint enfin a de ſcrieuſes 


deliberations , tant dans EAſſemblee des 


Etats Generaux, que dans celle des Etats 


articuliers des Provinces. Dans PAſſem- 
ble de ceux de Hollande, la ville d'Am- 
ſterdam inſiſta fortement ſur une protection 


indefinie' des batimens marchands des Pro- 


vinces Unies par des vaiſſeaux de guerre, 


et. ſans diſtinction de leurs chargemens. 


| 
F — * 8 
* 


Mais dans celle des Etats Generaux, la plu- 
ralitè des voix ctoit pour le maintien des re- 
ſolutions anterieures. - La-deſſus le Roi de 
France fit. auſſitot' publier ſon Reglement 
relatif aux batimens des Sujets des Provin- 
ces Unies, qui ctoit deja fait le 1 4eme lan. 
vier au Conſeil d Etat. Il contenoit, „que 
„la Republique des Provinces Unies, n*ayant 
„pas obtenu de la Cour de Londres une li- 
„berté pour la navigation, &gale a celle 
„que le Roi avoit promiſe a ſon Pavillon, 
Het que ſes Traites avec Angleterre lui aſ- 
„ ſuroient, il revoquoit à Pegard des Sujet 
„de la Republique les Avantages annonces | 
„par le Reglement condernant le Com- 


„meremet la Navigation des bàtimens neu- 


tres, et quꝰ en autre il aſſujettiſſgit les ba- 
timens des Provinces Unies et leurs den- 
„rtes à quelques droits dant ils avoient 
„ailleurs eté libres; excepte la ville d'Am- 
wfterdam, aux batimens de la quelle il con- 
ervoit la liberté promiſe par le Regle- 
ment et F'txemption des nouveaux droits, 
„par ce qu'elle avoit fait les efforts les plus 
Spatriotiques pour la conſervation de la li- 
berté illimitee du Pavillon de la Republi- 
„que (a). (Lun et Fautre de ces avanta- 
ges a et depuis accords auſſi a la ville de 
Haarlem, par le meme motif). Sur cette 
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Declaration; il ſ en ſulvit bientt une Con. 
tre· declaration de la Cour de Londres, por. 
taut qu*on feroit arreter les vaiſſeaux' Am. 


ſterdam deflines pour la France; et ne trou- 


bleroit pas les autres dans leur cours, pout- 


viqu'ils ne fuſſent pas charges de es 


dises de Contrebande; '' * » 
bee aut Mere. * et Folit. 1779. e 1 
|  CLVIE 5 iv. ns 


Ou Ded des rin Ci: 3 N 


barafſcrenc pas peu les Etats Gencraux. Cel- 
le de la Grande - Bretagne avoit defi re: qu'il 
leur plat de faire une exception a 1'6gard 
de Farticle-da Trait de 1674 ;; per lequel 


le bois et autres materiaux ſervans à la con- 


ſtruction et Vequipement des vaiſſeaux, 
etojertt declares libres, et ils y avoient en 


quelque manisne conſents” par la Declata- 
tion, que les batimens de leurs Sujets _ 


ges de ces ſortes d*effets nꝰauroient 


jouir de la protection des Convois. 1 


France au contraire demanda aux Etats d'in- 
ſiſter abſolument ſur Paccompliſſement du 


dit article, et de donner à cette ſin des 


Convok à leurs batimens marchands. Du 


. cots de VAngleterre'on y remarqua, que 
&etoit empicter fur les Droits de Souvefai- 
neté d'un Etat libre auquel aucune Fi- 
kane Etrangere ne pouvoit donher des Poli. 
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Et en verité, ſi Taffaire eſt confiderce en 
elle meme, et fans les eirconſtances parti- 
culières y interyenantes , les Etats etoient 
ſans doute pleinement en droit de faire ſe- 
Ion leur bon plaifir Vexception ſus· dite. 
Cctoit une affaire qui ne tonchoit en rien 
un troiſieme, et on perſonne wavoit rien 
a leur préſcrire. Mais Fexception ſ'ctant 
faite dans un tems de guerre, entre la 
France et FAngleterre, ala avantage de cel- 
le-ci, et au delavantage de celle-la, cette; 
coujondture donna occafion a la Cour de 
France de faire aux Etats une telle deman- | 
de, qui en elle meme ſembloit tre im- 
pious, 055 


r. 


CLVII. . 
i Les Etats Geidraox ſ*«toient done atti- 
res par leur complaiſance envers V'Angle. 
terre des deſagremens de la part de la Fran- 
ce, et les Amſterdamois et Haarlemois fa- 
voriſes par Ia France, avoient d'autant plus 
de vexations a craindre des Anglois. Main- 
tenant, les Negocians Hollandois firent de. 
nouveau de grands mouvemens, ayant per- 
du! par le nouveau Reglement du Roi de 
France, les avantages et les Exemptions de, 
ae droits dont ils avoient joui dans 
leur c. commerce Frangois par une conceſſion 
gratuite du Roi, Jans a0 5. tut oblige. 
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par aucun 'Traite, ' Cela fit enfin reſoudrs 
les Etats Generaux (1779, 26 Avr.), 2 8: don- 
ner indiſtinctement des Convois, aux bid. 
mens marchands des Provinces Unies, et 
| faire armer à cette fin 32 vaiſſeaux 4% 
guerre et fregates. Mais cette reſolution 
n'etoit pas priſe unanimement , les Ktats 
de Zeelande ayant refuſe leur conſente- 
ment aux Convois pour Jes batimens char= 
ges de munitions navales, par ce qulle 
crurent, dans les conjonictures prefer. 
tes, cette demarche trop delicate; et Ceſt 
pourquoi la Reſolution des Etats Gene. 
Taux 11a pas été pleinement miſe” en exe 
cution. Anterieurement à tout cela, les 
Rois de Danemaro et de Suede, - avoient 
deja rẽſolu de faire convoyer* Kurt BR. 
timens marchands pour les proteger' Con- 
tre les inſultes des Armateurs des Puiſſam. 
ces beugte „et pour faire reſpecter 
leur Pavillon. Tous les deux ont "nvis | 
ur cela en mer un bon nombre de valf. 
Laus de guerre, ce qui à cette meine HA 
a auſſi &te fait par la Ruſſe.” Ainſi un em. 
preſſement genetal ſemble etre Eveillé 
1a defenſe de la navigation libre et du 2 
anerce maritime des Nations fcecutres. 11 
faudra done attendre les ſultes a bet 1. 
ſures vigoureuſes. TY 188 
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A Remarques miſcellan&es ſur le Com. 


merce libre des Sujets des Puiſfan. 
es belligeranres 5 uelque fois per. 
* . mis „et ſur la onſer vation des 
roits des Etats neutres relatifs au 
ommerce en tems de guerres. 


S. cl. 


L. de et le commerce a Sojew 
des Puiſſances maritimes belligerantes ſont 
toujouts expoles a un danger — le 
&roit de la guerre donnant et leurs bati- 
mens et la — en proye a Fennemi. 
Mais le commerce maritime des Peuples 
neutres ne ſe trouye pas dans une ſituation 
moins precaire et deſavantageuſe , par ce 

e les vaiſſeaux de guerre at les Armateurs 
= Parties belligerantes, ſous pretexte de 
marchandiſes de Contrebande ou ennemies, 
arrdteat et ſaiſiſſent leurs batimens en plei- 
ne mer, ce qui comme nous avons vl 


1 


| Pour, un des uites res heheuſes et dom 


mageables. Ft meme en peut dire vrni- 
ment que les bitimens marchands des Etats 
neutros ont plus a eraindre, que ceux des 
— ann un 


_ = ; A 
- 
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fs Partie adverſe, | cone ſe ye pour- 
uivis et pris par toutes les deux 

Pils Pe A Parties; 

Tous ces inconveniens ſont des effet 5 

de la guerre que le Droit de Ia Nature Hau- 

toriſe aucunement, et qu'une injuſtice + ah 
nifeſte a introduits comme un ulage 

le nom de Droit des Gens. La guerre oy 


un mal neceſlaire, qui non obſtant tant de 


Syſtemes et de Projets faits pour Petabliſſt 1 
ment d une Paix perpetuelle dans Europ 
Chretienne, n'en pourra jamais tre 
nie. Cependant c'eſt un devgir des. keu- 
ples et 5 leurs Souveraihs de diminuer ls + 
mal autant qu'il eſt poſſible, et de le ren- 
dre au moins plus ſupportable. Auſſi les 
moeuts peu > peu adoucis et des ſentimens 
2 et generoux y ont-ils deja fait 
un changement tres conſiderable. | 
guetriers barbargs des Siecles paſles ſe er 
oo permis tout ce qu ils ayoient la —4 
exceuter. Ils devalicrent les pais , ile 
laccagerent et brulsrent les villes et Jos vile 
lages , ils maſſacrerent les Hahitans, ils 
violerent les femmes et les Were, ils com- 
mitent, en un mot, les exces dont 
la pętulance et Ja beut e etoient capables. 
Ya plage 6 dl. dowigcit encore & ** 
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ue hands de Hente* ans? Cette fa. 
reur de ruiner les pals et les lommes a a dé. 
uis cefle ſi non entièrement, du mains en 
velque maniere. La dernière Scène d'u- 
ne devaſtation” inhumaine et batbare a Etz 
le Palatinat et les Pals cbnfins bu les Fran! 
gois enr'688 et 1689, mitenit tout à feu et 
rendirent par IA ces belles et fertiles Con- 
trees , pour un tems, inhabitables pour 
1 Teſpèce humaine. A preſent la fardeau le 
Jus accablant de ceux que le Tort" des at- 
mes a fait tomber ſous 1a puiſſance de Pen- 
nem, ſont les contributions et les livrai- 
Jons immoderges ui leur font impoſces et 
Exigees avec trop 7a e rigueur. II ſeroit bien 
A fouhaiter qu'on fit ceſſer ou du moins 
qu'on amoindrit ces calamites par lesquel- 
Jes les pais et 4es villes ſont ruinss pour plu- 
Reurs. annces et réduits à la dernière indi- 
genet. Cela ſeroit un objet tres digne de 
I enfideraton de ces Princes, qui font 
leurs -proprer guerres, et non pas 'celles t 
Burt Peupler. S ils Line 2 ſur 
ce qu ils font. pour le Os ple, t que te 
| peup ple teſt pas pour eux, M 40 lere 
ont des 1 motifs de > compiliith "de mei. 15 
ement de tant de milfiers Finnécens, et 
| Sls Atgeats — de Jes Lair 
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reer er 


- ag 
ſoufrir le moins qu'il ſeroit poſſible. Is 
devroient tant devenus Maitres des, pais de 
la Partie adverſe, ſe contenter de Vacquiſi- 


tion de ſon Domaine: de ſes Droits, et de 
Foes Revenus, et laiſſer es Sujets dans la poſ- 


ſeſſion et jouiſſance de leurs biens, et ne 
les point troubler dans Vexercice de leur 


e et de leur negoce. 
§. CLXI. 


A effet dlaugmenter le bon eur des 


Peuples, et de diminuer le malheur de la 
guerre, ce ſeroit un Evenement tres deſi- 
rable de voir les Puiſſances maritimes, &tant 
en guerre, laiſſer la navigation et le com- 
merce libres entre leurs Sujets. Toutes 
les deux Parties y gagneroient infiniment, 
et ſurtout celle dont le commerce ſeroit le 
plus etendu et le plus floriſſant. Car ayaut 
plus de batimens marchands en mer que 
ſon ennemi, celui- ci pourroit lui en enle- 


alors que la marine de Louis XIV. ctoit 


— 


ver un nombre autant plus conſiderable. 
Lexperience a prouve cela dans les deux 
grandes guerres terminces por les 'Traites. 

de paix de Ryswyk et d'Utrecht. Meme 


deja en decadence , de petites Eſcadres 


ont fait aux * et aux Hollandois par 
P 


Francoiſes, commandees par un du Bart, 
du Gue- Trouin, de Pointis, de Fans. 
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au commerce de leurs Sujets. 
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la priſe d'un nombre infini de leurs bat. 


mens, un dommage immenſe qui ſurpaſ. 


- ſoit de beaucoup celui qu' ils avoient fait 
aux Francois. En general la guerre, Cor. 


ſaire ma point d'autres ſuites que la deſtru- 
ction du commerce de Pune et de l'autre 


Partie; ce qui eſt une veritable perte pour 
toutes les deux. Et bien qus quelques Par. 


ticuliers ſ enrichiſſent par ces ſortes d' en- 
rtrepriſes, en recompenſe beaucoup de Ne. 
gocians qui ont perdu leurs navires et leuts 
effets, en deviennent inſolvables et ban- 
querofites. Enfin I Etat lui mẽme ne gagne 
rien par les captures les pius nombreuſes et 
les plus heureuſes. Il ſeroit donc fort avan- 
tageux a toutes les deux Parties de laifler 


meme en tems de guerre, le cours libr 


— 


$. CLXIL ; 

Auſſi ces avantages reciproques et H au- 
tres conſiderations d'humanite nt. ils et 
quelque fois des motifs de permsttre le li- 
bre commerce et Pexercice d autres profeſ- 
ſions au milieu de la guerre. Charles V. et 
Francois l. firent a cet effet (1521, 2 Octob.), 
dans leur premiere guerre, un Traite, 
ou il eſt dit, entre autres, ,,qu'ayant &te 


„fait de part et d'autre de ſrequentes de- 


predations et incurſions à Foccaſion de 


* 
cette guerre „ par mer et par terre, au 
„grand et intolerable detriment des Sujets 

„innocens, et qu*a cauſe de cela mème, 
„poche donne par la bonte de Dieu pour 
vappaiſer la faim des pauvres, devant ceſ- 
„ ſer, on ctoit convenu de laiſſer libre (pour 
„un certain tems) aux Sujets de Fune et de 
„Tautre Puiſſance la peche d*harang et de 
„toutes fortes de poiſſons (a).“ Dans la 
uerre entre Louis XIV. et les Provinces. 
Unie il a et de mꝭme accorder (16 75s 17 
Aout.), „ que la ptche ſeroit libre 
Francois aux cotes de Hollande, pour le 
„Hollandois à celles de France, et pour 
tous les deux a celles d Angleterre et dE. 
,,colle (b).“ ; 


% DS Mor Tom. V. P. x. p. 352. | 
O RovssET Suppl. Tom. IL P. 1. p. 352. =_ 


cr. 
Les Etats Gentraux des Pais-Bas Unis 
ayant declare en i675. la guerre au Roi de 
Suede à cauſe de Vinvaſion faite dans les? 
pais de l Electeur de Brandebourg, leur Al- 
lie ils conclurent neaumoins bientòt après 
(26 Nov.) un Trait avec lui, en vertu du- 
uel la navigation et le commerce entre eux 
3 reſter libres auſſi bien pendant 1 


guerre qu' ils Pavoient tte avant (a). 
(a) D Mor Tom: MI. P. 1. p. 7⁰. ery? 


— — ———_ 
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g. clxw. 


Au milieu de Ia guerre de la France 
avec Eſpagne et les Provinces Unies il ja 
auſſi &te fait une convention (i675, 25 
Oct.), par la quelle il etoiteſtipule, „que le 


trafic ſeroit ouvert et libre de France en 


| Hollande et d Hollande en France ſur les 


1 


„rivières de Meuſe et de Sambre et autres, 


„comme auſſi par terre dans les villes et ſur 


„le plat pais de France, dE ſpagne et de 
„Liége; et ce pour totes les marchandi- 
„ ſes permiſes, et pour toute ſorte de grains, 


5 ans en excepter d'autres que les marchan- 


diſes de contrebande (a).“ Et ceſt de la 
meme maniste qu'en la guerre ſuivante 
commencee en 1688, la ville de Bayoune 
et le Pais de Labourt d'une part, et la Pro- 
vince de Guipuſcoa de Vautreont conclu avec 
le conſentement des Rois de France et d Eſ- 
Pagne, (1694, 24 Aofit.) un Traits, ſuivant 
equel „tous les actes d'hoſtilite par mer et 
par terre devoient ceſſer, et la libre navi- 


„gation et commerce Permis a toutes les 


„deux Parties.“ De ſemblables Traites 
avoient etè deja faits entre elles dans les 
guerres paſſces, aux annzes de 1653 et de 


1668 (b). 


(a) Dv Mo r Tom. VII. P. 5% p. 313. 
(b) Ibid. P. 2. p. 342. 
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Dans les dernières guerres d' Allemagne, 
les Parties belligerantes ont auſſi promis et 
donns une pleine ſurete aux villes commer- 
cantes, on ſe tenoient des foires, et aux 
marchands qui y iroient et en reviendro- 
ient, tant pour leurs perfonnes que pour 
leurs effets et leurs marchandiſes. Et me- 
me des Peuples que nous appellons barba- 
res, les Tures et les Perſans, ont pour leur 
commun avantage {tipule entre eux par des 
conventions, „que le commerce intérieur 
„et extérieur ne ſeroit pas plus empeche 


„pendant la guerre, qu*en tems de paix, et 


„que les Caravanes pourroient paſſer en 
„toute ſarete, toutes les deux Nations y 
,&tant également intereſſèes (a).“ 


(a) ApAM OLEARLVs in der Moſcawiti- 
ſchen und Perſianiſchen Reiſebeſchreibung (Ham- 


bourg 1696. fol.) B. V Cap. 18. p. 316. 


| e 
Ce qu'on a fait en faveur du commerce 
et a Favantage des hommes en quelques 
cas, ſe pourroit auſſi faire en pluſieurs ou 
en toutes qccurrences. Les Sujets des Par- 
ties belligerantes recueilleroient d'abondans 
fruits d'une conduite fi digne de Phumanite 
et de la bienfaiſance. Et ſuppoſe que la 
crainte des eſpions et des traitres confcillat 
aux Belligerans d'abroger et d'interdire la 


236 

communication entre Teurs' pats et t leurs Su- 
ſets, ils pourroient pourtant leur permettre 
le commerce libre avec les Etats neutres. 
Les marchandiſes defenduẽs feroient à la 
 verite ici une grande difficult. Car les Bel. 
ligerans n'en voulant pas permettre le tran- 
ſport dans les pats ennemis, meme aux neu- 
tres, d autant moins voudrojient-ils permet- 
tre A Fennemi de les aller querir dans un 
is neutre. Que faire donc ici? Rien au- 
e que de le defendre; et ce ſeroit alors 
Falfire des vaiſſeaux Us guerre et des Ar- 
mateurs , de donner du poids a la defenſe, 

et de Puente. | 
6. CLxXVI. | 
Mais une bonne ou mauvaiſe politique, 
' Ge n'cn decide pas) met des obftacles en- 
core plus forts au commerce des Puiſſances 
maritimes belligerantes. Leurs guerres ſont 
le plus ſouvent des guerres nationales. C'elt 
le but principal de Vune et de l'autre des 
Parties, de ſe rendre malheureuſes et de 
appauvrir mutuellement. - Chacune em- 
ploye donc toutes ſes forces à detruire le 
commerce de ſon adverſaire 4 ctablir le 
ſien ſur ſes ruines. Mais un tel deſſein eſt 
auſſi vain et dangereux qu'inhumain. Le 
mal qu'une Partie ſe propoſe de faire a Vau- 
tre, retombe ſouvent ſur auteur, les ac» 


S 
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eidens de la guerre faiſant à Vimprevu avor- 


ter les entrepriſes les mieux concertèes. Et 


or neanmoins de tels projets, extravagans et 
ro pernicieux ſe font a chaque occaſion, et on 
el. hazarde ſubſtance et vie a les &xecuter, L'a- 
os: charnement des Peuples eſt dans leurs pro- 
u. | pres guerres, trop violent, pour etre diſpoſes 
t. 2 ecouter la voix douce de la bienveillance 
* et de la bienfaiſance. C'eſt ſelon leur ſen- 
a timent, un gain et un avantage d'ecraſer 
* leur adverſaire, ſans regarder le peril au- : 
. quel ils ſ*expoſent de fe ruiner eux-memes.. 
5 gh F CURVE 5 anwt 
Cependant ſi cela ne peut Etre autre- 
ment, et que des ennemis dcclares ne ſe 
„ veulent traiter qu'en ennemis, ils devroient 5 
F du moins menager les amis ou les Neutres.. 
Mais a beaucoup d'egards, ils ne font point 


t de diſtinction entre Ami et Ememi. C'eſt 

tun reſte de la barbarig qui dominoit autre- 

8 fois. II y avoit un tems ou les peuples na- 

; voient point d'idee de ce qui. eſt juſte ou 
ninjuſte. La force ſeule decidoit de tout, et 

5 on reputoit ce qu on toit en ctat de ravir 

„ violemment a un * bonne acqui- 
. 

; 


ſition. Ces principes donnereat naiſſance 
aux pirateries de Fancien et du moyen age. 
Dans les guerres maritimes on ne vit | ar 


Cordre ni de diſcipline. z. elles ne furent 


| 


qu'un brigandage general. Qui avoit du 


j bien et du courage, armoit autant de vaiſ- 
ſeaux qu'il pouvdit, contre l'ennemi; et 


chaque hatiment en mer ctoit traité en en- 
nemi, quoiquiil. ne flit pas ennemi. On 
le jugeoit de bonne priſe. Apres que les 
Peuples eurent reconnus la différenee qu'il 
y a entre Droit et Tort, et entre Amis et 
Ennemis , et après avoir apris, qu'il n' toit 
j pes permis- de pourſuivre et d'attaquer que 
ceux · ci, et non-ceux-la; la rapacite inventa 


3 ncanmoins un pretoxte de ſaiſir les bati- 
mens de ceux qui n'&toient pas ennemis; 
| et ce prctexte fut le chargement de mar- 
Il} cChandiſes apartenantes a-l'Ennemi. \. Maik 


ce procede donnant occaſion a de frequen- 
1 | tes depredations et à des ſaiſiſſemens inju- 
4 ſes de beaucoup d'effets et de denrees, les 
| Belligerans trouverent a propos de faire &xa- 
miner judiciairement, {i les marchandiſes 
trouvees à bord des batimens pris, <toient 
actuellement propricts ennemie au non? 
Dans le premier cas, on les adjugea au pre- 
neur, dans le ſecond , on declara le vaiſ- 
ſcau et fa cargaiſon, libres Apres que ces 
procedures, quoique très- oppoſces a la ju- 
ſtice, eurent obtenu la force de Coũtume, 
les Princes et les Peuples faiſant la guerre 
ſur mer, ſe crurent parfaitement en droit 


Fd 
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u de rednire le commerce des Nations neu- 
N tres a de certaines bornes. Us leur defen- 
t dirent de charger et de tranſporter dans leurs 
n à des Sujets ennemis. Ce droit ctrange et 
8 ehimerique de preferire des loix aux Peu- 
il ples neutres pour leur commerce, fut de- 
t puis'6tendu encore plus loin. © Les Bellige- 
it rans ne voulurent pas foufrir non plus, qua 
e leurs ennemis il fut portée et vendu par des 
a Negocians &trangers des armes et des mont- 
i tions de guerre. Ils les firent ſaiſir de m- 
3 me que les marchandiſes ennemies; et qui 
r. dus oſt. „ils en punirent les Proprictaires 
8 de la confiſcation du batiment et de tout 
* es qui {*y trouvoit. | Un'procede fi violent 
1 contraſta ouvertement avec tous les princi- 
0 pes du Droit: mais les prejuges du tems et 
des hommes, le firent valoir. On reputa 
8 les uſurpations des Parties 'belligerantes ſuv 
it les Droits des Nations neutres et de leurs Sou- 
2? verains permiſes et juſtes, par ce qu'un long 
2 uſage les avoit comme ſanctiſies. Ce weſt 
{ donc que la rapacite des . i 
s marins, et Verreur des Siccles poſterients; 
- il 2 ont mis en vogue les pretendus droits 
des Belligerans, contre les Natiouis neutres: 
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it | Luſage d interdire à des Negocians neu- 
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tres le commeret de munitions de guerre, | 


et comme on a fait quelque fois ci-devant, 
et le fait a preſent, auſſi celui des mate- 
riaux pour la conſtruction des vaifleaux eſt 


2 dien des égards tres injuſte. Il y a en 

Europe, comme on a deja remarque ci- 
deſſus (g. XXXII.), pluſieurs pais, où des. 
munitions de guerre et navales y <tant. les 


produits les ꝓlus abondans et de la meilleur 
qualité, les habitans ſe voyent par ces In- 


terdits privts d'une partie conſiderable de 


leur commerce ordinaire. Meme beaucoup 
de gens qui gagnent leur vie a preparer et 
a faire ces fortes de marchandiſes, perdent 
par là les moyens de leur ſubſiſtence jour- 
naliere. -: Sont ils ſi abſolument oblig*s d'a- 
bandonner, ſelon le bon plaiſir d'un autre. 


qui ne leur a rien à eominander, leur me- 
tier, et de vivre dans Fination qui les re- . 
' duit aVindigence et > la miſere? Ou fautgl | 
u'ils meurent de faim, afin qu'un autre 


puiſſe d' autant plus aiſcment accabler ſon 


Envemi? Auſſi peu que cela eſt compatible 


avec la juſtice, Puſage dJinterdire aux neu- 


tres le commerce de munitions de guerre 


et navales convient- il avec d'autres uſages 
regus en Europe. On a vu des Puiſſances 


neutres donner quelque ſois à Vune des Par- 


ties Belligcrantes des Millions de a | 
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fans que r autre en eut fait des plaintes, com. 
me d'une violation de la neutralitè. Et a 
Fencontre les Belligerans ne veulent pas pern 
mettre aux Negoeians neutres de vendre à 
hennemi une mediocre quantite de poudre 
ou de bois de conſtruction. Quelle propor- 

tion y a- t· il dune cargaiſon ſi inconſidera⸗ 
ble à des Millions d'argent ſuffiſans pour 
mettre ſurpic de nombreuſes armees et equi - 
per des flottes? De plus, on a vu des Corps. 
de troupes tres confiderables enivoyes par 


des Puiſſances neutres au ſecours d'une des 


Parties belligerantes, ſans que Tautre ait reſ- 
ſenti cela comme une infraction de la neus 
tralitE. Tout cela eſt une contradiction. evis 
dente dans la conduite des Puiſſances belli: 
gerantes en Europe. On peut en tirer tres. 
juſtement cette conſequence contre elles, que 
permettant une choſe qui leur eſt tres nuiſi- 
ble, elles ſont d' autant plus obligees de pers 
mettre ce qui ne peut Fre qu à un degre 
beaucoup moindre. ' Qu elles n'agiſſent pas 
en confequence, c'eſt une grande irre gularitꝭ 
qui n'eſt ex m_—_ > que par ce qu il leur 
eſt plus aiſe de ſaiſir un bàtiment marchand 
— defenſe que de prendre revange dun 
Prince puiſſant, x pour avoir envoye des Sub- 
ſides eee ou d roupes au'fecours. 


de Tennemi. W ion 12 2 
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ht beine e et — —— hs ni 
eren guerre apartenantes a des Nego- 
cians neutres et deſlinces pbur des places 
ennemies;; eſt un grief trẽs- enorme et abſo- 
lument contraire au Droit des Gens Univer- 
iel (C XXXII.) . Mais les Etats et les Peu- 
ples de Europe ayant reconnu, ou par des 
ITraites expres.; ou tacitement, ce 


violent comme un Droit des Belligerans . il 


faut qu ils ſoufrent patiemment le domma 
cer refultant-pour —— et leur 
commerce, quoique par 1'exercice de ce 
pretendu droit, les Belligerans n'y gagnent 
rien. On n'a jamais vu qu*une Partie ait ete 
la forcte à mettre bas les armes, et a 
demander la paix. Et c'eſt ainſi que les 
Couronnes de Portugal et d Eſpagne ont re- 
garde Faffaire. Car celle-la dans ſes Trai- 
tes avec FAngleterre et les Provinces Unies 


. LXXIV + LXXXIX.), celle-ci dans le 
fen avec les villes Hanſcatiques (&. LXXV Y, 


ont expreſſament permis le tranſport des 


| | munitions de guerre a leurs ennemis, avec 


da ſeulo reftriction quꝰ elles ne fuſſent pas ti- 


res des pais de Portugal et d Eſpagne .me- 


mos ni en portèes aux ports ennemis. Le 
commerce libre de cës ſortes de marchan- 


diſc; au lieu d'Ctre-nuilible aux · Parties bel- 


Igerantes, leur pourtolt devenir plitt avan- 


toutes les deux, elles pourroient ſ en pours 
voir à leur aiſe, et cela d autant plus que 
les Negocians etrangers les portent auſſi bien 
a une Partie qu'a Pautre, et qu'ils ne ſon. 
gent qua en retirer le plus grand profit poſ. 
dle. leur ctant au reſte indifferent de les 


vendre ou va ou 1a, Donc la ſaiſie et la 


confifcation des munitions de guerre weſt 
pas tant un Avantage des Belligerans, qu'u- 
ne Vexation des Neutres. Un autre grief 
non moins incommode aux Neutres, eſt la 


ſaiſie de leuts batimens pour avoir charge | 


des marchandiſes ennemies. Cette gens 


ruineuſe du commerce contraſte non ſeule· 


ment avte le Droit des Gens Univerſel, mais 


auſſi avec celui de Europe (F. XLVIII, 


A, CX.) . En verite peut-· on ſe figurer 
un deſpotisme plus outre que celui que les 


Puiſſances maritimes èxervent contre les Su- 


ſets des Etats neutres, en leur ordonnant 
de ne pad charger dans leurs batimens des 


marchandiſes des Negocians etrangers, ni 


de les tranſporter dans d'autres lieux Auſſi 
te procede des Relligerans, n'eſt il que peu 
ou point du tout avantageux à FEtat memo, 


les marchandiſes ennemies ſaiſies e taut dor · 
dinaire abandonnces ou entièrement ou 


tageux, Car comme elles en ont beſoin 


pour la * grande: partie aur PTE | 
comme leur propricte bien acquiſe. Mais 
il y a encore d' autres motifs pour ces. ſajſi{- 
ſemens des effets ennemis , dans les vail; 
ſeaux neutres. Co eſl le defir de dominer et 
de faire ſentir a d'autres le poids de ſa puiſ- 
ſanceʒ C eſt le caprice et Femulation eu fait 


de commerce, et c 'elt enfin Fopportunite 


de troubler ou meme de cuiner la naviga- 


tion commergante. dun Peuple neutre dont 


| 


F & | 


on elt jaloux. Quelle Joi a impoſe aux Puil- 
fances neutres ou leur en peut impoſer Vob- 
ligation de ſonfrir des injultices — manife- 
flies? Qa. pourroit à la verite objecter ici que 
les Droits des Puiſſances Europeennes étant 
&gaux et reciproques, ce qui convient 4 
Tune en tems de guerre, doit auſli convenir 
2 Pautre, faiſant 4a guerre, et qu aiuſi le 
droit de aifir des effets ennemis a bord neu · 

we ſera auſſi ceciproque. — y reponds aue 

ce raiſonnement n'elt applicable qu aux 

— Puillances Maritimes. Mais il Y a des 
Etats tres reſpectables en Europe qui ne le 
ſont pas, et dont les Sujets font neanmoins 
yg commerce conſiderable par mer, comme 
FEmpire d „la Maiſon d' Autri- 
che. lo Roi de Pruſſe, 1 Republique de ro- 
logne, I Electeur de Brauns wic · Lunebourg, 


leDuc de Meclobourg et celui de Courlande. 
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Tons ces Etats ne gagnent rien par ln pre- 
teadus reciprocite, par ce qu/en faiſant la 
guerre, ils n'ont ni forces navales ni Arma- 
teurs en mer qui pourroientExercer ce droit 


reciproque. Ces Puiſſances doivent-elles; 


malgre cela, ſupporter un mal qu'elles n'au- 
ront jamais 'occaſion de faire ſentir à ceux 
qui le leur ont fait? Il eſt aiſe a voir, que ds 
cette maniere, Pegalite naturelle des Etats et 
de leurs Droits eſt en effet anneantie. - . + 
La pluspart des Puiſſances de VEuropp 
ont il y a longtems delivre le commerce ma- 


ritime de leurs Sujets de cette contrainte et 
de ces entraves Peinibles, que ni droit ni laĩ 


mais un uſage injuſte et irraiſonnable y avoit 
miſes. Elles ont ſtipuls dans tous leurs 
Traites de commerce une entière liberts 
Pour leurs vailleaux et la cargailon. Fo C'eſt 


par la qu'on a. change Fancien uſage qui 


abandonnoit les marchandiſes ennemies à 


Belligerans, et qu on gintroduit un nouvea 


principe ſuivant lequel un vaiſſeau neutre 
par ce qu'il eſt libre, rend la cargaiſon libra 
Conformementa ce principe, toutes les caus. 
ſes des neutres devroient tre indiſtincter 
ment decidees.. Mais les Pelligerans refu, 
{ent de Padmettre, ſi non envers les Ftas 
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avec ſites r Tonen As Traits * 
4onJe- dit nouveau principe; et ils pteten. 
dent traiter tous ceux avec les quels ils noPůj 
Point fait de-Traites,; ſelon I ape ancien; 
ce qui eſt tres injuſte. Car le nouveau prin. 
cipe etant regu en general et presque dans 
tous les Trac de commerce, et tant de. 
vonu par la le Droit des Nations — mn 8 
nes dans ces affares (f. CX, CXI.), tous 
les Etats neutres qui n'ont point de Deaitc 
avec les'Belligerans, ſont en droit de deman. 
det que leurs Sujets ſaient traites Ielön le 
nobveau Droit des Gens, comme le Roi de 
'Pruffe a fait dans les Differends avec PAn- 

leterre, dont on a donne ci. deſſus le precis 
. CxIIV- CX. vil). De plus ils peuvent 
demander de leur plein Abit; aux Puiſſances 
maritimes, qu'elles faſſent avec eux des Trai- 
ted de commeree ſelon je nouveau Droit des 
Gens. Auſſt des Etats entre lesquels et les 
Belligerans il ſubſiſte encore des Traites faits 
felon Pant ien Droit des Gens, pourront-ile 
Eiger que ces Traites ſoient changes et con- 
Forms au nouveau. Car celui- ci diminuant 
zer meonvecniens des Negocians neutres, et 
a de e avantages ſur ceux 
dans ler cauſes desquels Pancien Droit des 
We; e<R une juſte demande 
8. cos Jes Etats qui ne jouiſſent Pas de cos 


nos gen 


7 


| avantages; quit ex Goitnt auf fake pantick. 


pam. II oy a avenne- raiſon i does 
dares et do les traiter comme-ectant de 
ire condition que d'autres leurs ſennblables. 
comment les Princes Chretiens en Euro · 


pe pourront ils ſe reſuſer Tun à Tautte une 


choſe que meme les Etats b . 

frique aceordent à ceux rn War Trais 

emp aunt: 1 5 ts 63 och 
8 bs Kirets palſble « en 


au commerce maritime, dont 


des plus importans Fo. tous les Etats eonſins 


à la-mer; ee ſerpit un grand avantage pour 
toutet les Nations de I Europe, et un Ou- 


vrage * de leurs Souveraing, de faire 


er vn Code de Droit de Guerre et 
de nersl relatif au commerce ma- 
ritims,” Oli Jes Droits des Belligerans envers 
des bàtimens mare hands neutres foient pon. 


ctuellement determines, et. de juſtes bornes 
miſes à leurs pretentions trap ctenduës. Le: 
Proit des Gens Univerſel n'antorifant riem 
de tout ce que les Belligerans entrepren“ 
nent contre les vaiſſeaux marelmnds des N 
tions neutres, ſous pretexte du Droit des 


Gens, nommement la faifie et la-confiſcs. 


tion des marchandiſes ES | 


fait à preſent un des objets 
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nerries dans los raiſſcaur e et des 
warchandiſes neutres dans les vaiſſeaux en- 
pemis, il ne ſeroit que juſte de rendre aux 
Negocians neutres les Droits naturels quy 
leur ont ete tavis par une uſurpation injuſtel 
Le conſentement des Puiſſances Maritimet 
du premier Rang ſeroit ici affaire princi- | 
pale. Mais pourra-t-on eſperer de leur ge. 
neroſite et de leur humanite, qu'elles aime- 
4 ront mieux ceder als Equits evident, que 
1 de ſoſitenir un Drait ala verite injuſte, imais 
1 dont elles ſont en poſſeſſion depuis pluſteure 
1 Siceles? Si — cette eſperanee Etoit 
Laine, il faudrait ſe contenter do ſtipuler 
que Faneien uſage ſi incommode aux Com- 
mergans, d' arreter en pleine mer des- vaiſy 
feaux nevtres, de les viſiter ſur la preſom- 
von des marchandiſes ennemies y charges, 
et enſin de les ſaiſir, ſoit abroge, et que le 
1 nouveau principe, ſuivant le quel ie vai//ean 
4 bure rend let marchandifts libres, ſoit au cons 
| traire tegu partout, et de tous les Etats Eu- 
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7 | |  popeens. '- Far. la Favidits des Armateurs ſe« 
| - Feit reſtreinte. Ils ne pourroient demander 
1 ux batimens neutres, que Fexhibition do 


leutsPaſſeports et Lettres de Mer; et ils n'aus 


4 kraient aucun pretexte de les ſaiſir, ni de les 
1 er n. un port pour une disquiſition 
| Les Sujets des Etats neutres tra- 
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Aquianr en tetiraeoient le rind uvangge ds 
pouvoir continuer par mer leur route fang 


interruption, et ſans etre engages dang des 


procedures ennuieuſes et diſpendieuſes de. 


unt les Tribubiuix des Belligerans, Foil 


wont a attendre-qu*une perte'certaine et tres! 
conſiderable. Surtoũt un tel nouveauRegles 
ment ſeroit avantagenx aux Villes comme 
gantes del Empire d' Allemagne, et à d'au- 
tres qui ſouftent le plus en tems de guerre, 


leurs Souverains nayant =_ de een, | 


maritimes yay let prote ger 
Ur nt CLXIXHI. i 
Et bien que es Parties belligerantes ayent 


à perdre par ce changement de prineipes ot 


dofages, ' leur pretention ſur des effety 
ennemis charge sa bord neutre, cette pefte 
oft — par la ſaiſie permiſe des mar: 
ehañdiſes noutres dans les vaiſſeaux enne 
mis; et outre cela ils retiennent Jo Droit de 
faiſir los munitions de guerre qu ils trouve: 
ront dans des batimens neutres deſtincs pour 


des pals et ports onnemig. Le Droit des Gen 


Univerſel ne leur permettant ni un ni Tau- 
tre, C eſt une grande condeſcendance det 


Neutres d'y acquieſcer, et de le regarder come 


me un Sacrifice de la neceſlite ou ils fe trou- 


vent de choiſir de deux maux qrils ne faus 


roient Eviter- W eelui qui eſt le moin: 
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Connoitre des loix ſidures et fi preju 


perdont beaucoup par la reſtriction de Jeurs 


rles Etats nuten, de ſe voir oblipes à ro- 
iciablos 


2 leurs Droits de Souverainete et au com- 
merce matitiine de leurs Sujets 3 Oe q6i de 
Pautre cote oft bien avantageux aux . 
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ceux. ci 
plus que d — ils ne a que la plus 
petite partie des Etats E „ au lien 
ue les Neutres en font la plus grande, II 
eſt plus convenable a 1*<quite ot à Al raiſon 
que les Droits vrais et inconteſtables du plus 
| eng nombre precedent les Pretentions gl 
dees et problematiques du plus petit; 

de ce que ceux · Ia 


ſurtout en 


Droits, et ceux-ci- gagnent heaucoup par 
P estas de leurs Pretentions. La cauſe 
de ceux qui ne tichentque d cviter un dom- 


mage, oft toujours plus n celle 
qe ceux, qui au prejudice d'un autre, am- 
bitionnent un , tres Nd et gau. 
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